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SOUFFERT PAR UN TIERS. — COMPÉTENCE. PRÉTENDU 

L'autorité judiciaire est incompétente soit pour st-iluer 
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 avocat-général ■ plaidant 

M" Uufour, dli pourvoi du sieur Carrié, contre un arrêt 

de la Cour impériale de Montpellier, du 8 jUïrviW. 

— PRÉTIÎNDL'K NULLITÉ. 

RÉVISION. 

OBLIGATION. CAUSE NON ÉNONCÉE. 

COMPTE-LIQUIDATION. — 

Une obligation n'est pas nulle pour défaut d'énonciation 

de sa cause lorsqu'il est reconnu que cette cause est réelle 

et résulte d'une liquidation entre associés en participa-

tion. Demander que le chiffre de la dette soit réduit, sous 

le prétexte qu'on en dénie une partie, c'est demander la 

révision du compte et de la liquidation desquels est née 

l'obligation, ce qu'interdit formellement l'article 541 du 

Code de procédure, lorsque, comme dans l'espèce, on 

n'allègue ni erreur ni omission, faux ou doubles emplois 

à réparer. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Poultier, et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général ; plaidant 

Me Mathieu Bodet, du pourvoi du sieur Nadal-Bargeon, 

contre un arrêt de la Cour impériale de Riom, du 6 juin 

1-859.) 

' COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Renouard, conseiller. 

Bulletin du 23 janvier. 

REDDITION DE COMPTE. — FORME. — EMPLOI PAR LE MAN-

DATAIRE A SON USAGE. 

Les formes prescrites pour la reddition des comptes, 

par l'article 526 du Code de procédure civile, ne sont pas 

tellement, rigoureuses que les parties ne puissent procé-

der d'une autre manière. Si, des deux parties, l'une a po-

sé et l'autre a laissé pour le compte en une autre forme 

que qelle prescrite par l'article 526, et si tous deux ont 

discuté les articles du compte sans se prévaloir de l'inob-

servation des formes légales, ni l'une ni l'autre des par-

ties ne peut se faire ultérieurement, contrel'arrêt qui a sta-

tué sur la reddition de compte, un moyen de cassation, 

de la violation de l'article précité. 

Sans examiner si le jugrt pourrait induire de la seule 

circonstance que le mandataire est commerçant l'em-

ploi immédiat à son usage des sommes touchées par lui, 

il est certain du moins que le juge peut, sans violer au-

cune loi, déclarer qu'il y a eu emploi, lorsque, pour le dé-

cider ainsi, il se fonde à la fois et sur la profession du 

mandataire et sur l'aveu judiciaire que celui-ci aurait fait 

dudit emploi. (Article 1996 du Code Napoléon.) 

Rejet, (su rapport de M. le conseiller Lavielle, et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt ren-

du le 23 juillet 1858, par la Cour impérialede Montpellier. 

(Nadal contre les époux Benoit et autres. Plaidants, M" 

Mazeau et Béchard.) 

COUP, IMPÉRIALE DE PARIS (1" et 3* ch. réunies). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audiences solennelles des 16 et 23 janvier. 

RECONNAISSANCE JUDICIAIRE D'BN ENFANT NATUREL APRÈS 

MARIAGE. — EFFETS APRÈS SA DISSOLUTION. 

L'article 337 du Code Napoléon, en décidant que la recon-
naissance faite pendant le mariage par l'un des époux au 
profit d'un enfant naturel qu'il aurait eu avant son ma-
riage d'un autre que de son époux, ne pourra nuire ni à 
celui-ci, ni aux enfants nés de ce mariage, a-t-il seule-
ment en vue la reconnaissance volontaire, et non la recon-
naissance faite en justice ? 

En tout cas, la reconnaissance pendant le mariage produit-
elle, après sa dissolution, tous seseffets vis-d vis du conjoint 
survivant? 

Ces questions étaient soulevées dans l'espèce suivante : 

Un sieur L .. a épousé, le 25 novembre 1852, une de-

moiselle Marie-Ernestine B.... Les deux époux se sont 

fait une donation réciproque de l'usufruit de leurs biens 

par contrat de mariage, et de la toute-propriété par acte 

postérieur, devant M6 Delrieu, notaire à Paris, en 1855. 

MmeL... est morte le 11 janvier 1856. Peu de temps après, 

le sieur L... vit apparaître un nommé D..., agissant com-

me tuteur de la mineure Marie-Ernestine B... que la dame 

L... aurait eue avant son mariage. 

L... signifia au tuteur son eontiat de mariage et l'acte 

de donation sus-indiqué, en l'assignant devant le Tribu-

nal pour voir ordonner l'exécution desdites donations. 

Eu réponse à cette assignation, le tuteur intenta contre 

le sieur L... une action en déclaration de maternité, et ej 

partage de la succession de la dame L... 

Sur cette double demande le Tribunal de première ins-

tance de la Seine a rendu, le 18 août 1857, un jugement in-

terlocutoire ainsi conçu : 

« En ce qui touche la demande formée par le tuteur afin de 
reconnaissance de filiation naturelle... 

« Attendu que les-faits sont pertinents et admissibles ; 
« Eu ce qui touche la demande de L... tendante à être mis 

en possession de la totalité da la succession de la femme L..., 
nonobstant la prétention de D....; 

« Attendu que son contrat de mariage, psssé devant Me De-
bière, notaire, le 23 novembre 1852, contient donation réci-
proque au profit du survivant, mais en usufruit seulement, des 
biens que le prédecédé laisserait à son décès; 

« Attendu que par acte passé devant le mèmi notaire, le 26 
novembre 1855, la femme L... a étendu cette libéralité à la 
toute-propriété des biens qu'elle pourrait laisser; 

« Mais attendu que cette donation serait réductible, aux ter-

mes de la loi et d'après le» termes de la donation ella-même, 

s'il existait des enfants légitimes ; 
« Attendu que si les enfants naturels ne sont pas a propre-

ment parler les héritiers, la loi, dans les articles 756 et sui-
vants, leur assure un droit sur les biens de leurs pères et mères; 
que ce droit, qui varie dans sa quotité suivant la qualité des 
héritiers avec lesquels ils se trouvent en concurrence, est tou-
jours calculé sur la portion héréfitaire que l'enfant aurait eue 
s'il eût été légitime; d'où il suit que l'enfant naturel peut 
exercer tous les droits de l'enfant légitime, mais dans la part 
restreinte qui lui est faite; . , 

« Attendu que si la mineure Marie-Ernestine B... venait a 
être reconnue enfant naturelle de la femme L..., elle devrait 
prendre sa part dans les biens laissés par sa mère concurrem-
ment avec L...; que L... ne peut donc être envoyé en posses-
sion de la succession avant qu'il ait été statué définitive-

ment sur cette demande introduite par D....; 
« Attendu, il est vrai, que l'art. 437 dit que la recoonais-

saue? la-te peudant le mariage par l im de; époux an profit 
d'uïî efcftitfl qu'il aurais ou nvaiu son mari«go d'un autre que 
sonÂionjoint ne peut nuire à celui ci; 

« liais attendu, d'une part, que, d'après cet ariicle même, 
la reconnaissance faite en pareil cas produit ses effets après 
la dissolution du mariage, s'il n'en reste pas d'enfant ; 

« Attendu, d'autre part, que cette disposition s'applique à 
la reconnaissance qui serait laite volontairement au cours du 
mariage; 

« Què, dans l'espèce, au contraire, i! s'agit de faire cons-
tater judiciairement si Marie-Ernestine B... est fille de Marie 
B..., femme L..., et que la recherche de la maternité étant 
admise, doit produire ses effets à quelque époque qu'elle soit 
constatée ; 

•< Par ces motifs, 

« Avantfaire droit sur la demande du tuteur contre L..., 
autorisa ledit tuteur à faire preuve, par voie d'enquête et 
dans la forrrue prescrite par les articles 252 et suivants du Code 
de procédure, des faits par lui articulés; 

« Surseoit à statuer sur la demande de L.... contre le 

tuteur jusqu'à ce qu'il ait été définitivement statué sur la de-
mande en déclaration de maternité. » 

En vertu de ce jugement, confirmé par arrêt de la Cour 

de Paris du 17 juillet 1858, il a été procédé à l'enquête et 

à la contre-enquête, après lesquelles le Tribunal a rendu, 

le 26 avril 1859, le jugement suivant : 

» Le Tribunal, 
« En ce qui touche la demande en reconnaissance d'état : 
« Attendu que par jugement du 18 août 1857, le Tribunal, 

avant faire droit, a autorisé X..., ès-nom, à faire preuve: 
«'vSemièi'ement, que la femme L.., alors Marie-Anne B..., 

est accouchée, le 13 novembre 1848, d'un enfant du sexe fémi-
nin, qui a reçu les noms de Marie-Ernestine ; 

« Deuxièmement, que Marie-Ernestine B..., dont X... est le 
tuteur, est l'enfant dont la femme L..., alors fille, est accou-
chée; 

i Troisièmement, que ladite mineure a reçu depuis sa nais-
sance, de la femme L..., des soins et des secours non inter-' 
rompus, et qu'elle a été traitée par elle comme sa fille; 

« Attendu que la preuve de ces faits résulte de l'enquête à 
laquelle il a été procédé, et que la contre-enquête n'a pas fait 
la preuve contraire; 

« En ce qui touche la demande de L..., à fin d'exécution 
des donations faites à son profit par la dame L..., son épouse, 
selon leur forme et teneur, et afin d'être déclaré seul légitime 
propriétaire ds l'entière succession de sa défunte épouse; 

« Attendu qu'il n'est pas méconnu par la Cour que la veuve 
B..., mère de la dameL..., lui a survécu; 

« Attendu qu'au moyen de ce qui sera dit ci-après, la dame 
L... a laissé uuefille naturelle,Marie-Ernestine B..., née avant 
son mariage avec L... ; 

« Attendu que l'art. 337 du Code Napoléon n'a eu en vue 
que la reconnaissance faite pendant sou mariage, par l'un des 
époux, âu profit d'un enfant naturel qu'il aurait eu avant son 
mariage ; 

« Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, d'une pareille 
reconnaissance, mais de la recherche judiciaire de la maternité 
autorisée par l'art. 341 du même Code; 

« Attendu que les donations dont L... demande l'entière 
exécui&n à son profit ne peuvent valoir que sauf les droits 
que la loi assure à la veuve B..., mère, et à Marie-Ernestine 
B..., fille naturelle de la femme L .. ; 

« En ce qui touche la provision demandée par X... : 
'« Attendu que L... ne méconnaît' pps être en possession de 

tout/ s tes valeurs dépendant de la succession de sa défunte 
femme, et qu'une somm* de 3,000 fr. peut, sans danger pour 
les autres ayants-droit, être attr.bnée, dès à présent, â l'enfant 
nature' ; 

« Par ces motifs, 
« Déclare Marie-Ërnesti'ne B... fille naturelle de Marie-Anne 

B..., comme née de cette dernière, le 13 novembre 1848, avant 
son mariage avec L...; 

« Déclare L... non recevable dans sa demande à fin d'exé-
cution, selon leur forme et teneur, des donations faites à son 
profit par ladite Marie-Anne B..-, sa femme; 

« Condamne L... à payer à X..., ès-nom, la somme de 
3,000 fr., à valoir sur les droits de Marie-Esnestine B..., 
comme enfant naturelle de la succession de sa mère. » 

Le sieur^L... a interjeté appel de ce jugement. 

Dans son intérêt, M" Ernest Moutin, son avocat, a soutenu 
qu'en fait la preuve de la filiation naturelle de la mineure 
B... ne résultait pas de l'enquête, et, qu'en droit, les premiers 
juges avaient fait une fausse application de l'article 337 du 
Code Napoléon. Cet article a pour but d'empêcher qu'un des 
époux puisse changer après son mariage le sort de la famille 
légitime en reconnaissant des enfants naturels qui demande-
raient une part dans ses biens ; les reconnaissances postérieu-
res au mariage troubleraient la bonne harmonie des époux: il 
faut qu'elles ne soient pas provoquées par un intérêt pécu-
niaire. Il n'y a pas à distinguer : la reconnaissance judiciaire, 
de la reconnaissance volontaire; elle ne fait que la suppléer. 
Le législateur a donné à l'expression reconnaissance un sens 
général dans l'article 337, comme dans les autres articles, et 
notamment dans les articles 756 et suivants, où tout le monde 
convien t que les mots légalement reconnus s'appliquent aussi 
bien à la reconnaissance judiciaire qu'à la reconnaissance vo-

lontaire. 
Quels motifs y a-t-il de faire unadistinction? La reconnais-

sance ne troubie-t-elle pas autant la bonne harmonie ntre 
les époux, qu'elle soit faite en justice, ou volontairement? 
Qu'on ne dise pas que les enfants naturels ont un droit acquis 
à être reconnus; ce droit ne leur est accordé qu'autant qu'il 
ne blesse pas des intérêts plus sacrés ; c'est pour cela que les 
enfants adultérins et incestueux n'ont pas le droit d'être re-
connus, et que dans l'intérêt du mariage l'article 337 empê-
che l'effet des reconnaissances postérieures au mariage, en 
tant qu'elles paieraient à l'autre conjoint et aux enfants. 
Qu'on suppose un enfant naturel déclarant à une femme ma-
riée, qu'il sait être sa mère, son intention d'agir en justice, 
qu'arriv(-t-il ? Si la mère, doutant du succès~tle l'action, le 
laisse paunsuTvTe, et que cet enfant réussisse, tous les droits 
d'enfant naturel lui seraient acquis ; si. vu l'évidence des 
preuves q-ue possède l'enfant, la mère prévient l'action par 
une reconnaissance volontaire, ces mêmes droits n'existeraient 
pas ! (En ce sens, Loyseau, p. 437; Marcadé, art. 337, VII ; 
Deinoiombe, V, n» 466. Lyon, 20 avril 1853 ; Cassation, 17 
lévrier 1851 et 19 novembre 1856, affaire Boisin et Beau-

vais.) 
S'il est prouvé que l'article 337 a vq»lu protéger l'époux 

contre les effets du toute reconnaissance, c'est évidemment à 
la dissolution du mariage qu'il doit s'appliquer : pendant le 
mariage, la reconnaissance faite par la femme ne pouvaituuire 
au mari; s'il y a communaulé, le mari est maître absolu des 
biens ; s'il y a dotalité, les biens paraphernaux sur lesquels il 
n'a, pas de droit pourraient seuls ê re atteints. La disposition 
finale de l'art. 33.7 suppose que c'est l'auteur de la reconnais-
sance qui a survécu. On ne peut pas dire que le mari agit 
comme donataire, et non comme époux: la donation faite par 
contrat da mariage a été une des conditions de l'union; le 
mari la tient de sa qualité d'époux, elle doit être respectée. 

Dans l'intérêt du tuteur, iMe Dupuis, avocat, a dit que le 

texte de l'article 337 panant ; » La reeonpaissaiaCA faite... 
par l'un des—époux, » pouvait s'appliquer à. ia .déclaradju 
judiciaire de maternité. Dans ce cas. ies motif:; de l'arti-
cle 357 n'existent plus; il n'y a plus ce manque dé foi de t'é 
poux qui peut excitbr 1^ ressentiment da sa...cottjniate ; c'est 
i'enfant qui agit, contre le gré de son auteur, en vertu du 
droit que lui donne sa naissance de faire constater ludiciai-
rement sa filiation; le jugement n'est pas attributif, mais sim-
plement déclaratif de la filiation, la preuve est déclarée avoir 
été acquise avant le mariage. ( En ce sens : Toullier, Duran-
ton, Valette sur Proudhon, Ducaurroy, Allemand.) 

Enfin, après la dissolution du mariage, la loi ne protège 
plus* que les enfants, et non l'époux. L'article 337 termine par 
cette disposition qui est toute naturelle, les enfants tirant do 
leur qualité d'enfants des droits de réserve sur la succession 
de leur auteur, tandis que l'époux n'a sur la succession de son 
conjoint décédé, que les droiis qu'il tient da testament ou de 
donation ; en un mot, le mari, dans l'espèce, n'agit plus com-
me époux, mais comme donataire ou légataire; la loi n'a pas 
à le protéger plus que tout autre légataire ou donataire. 

Ce dernier système, dans lequel il semble qu'on devrait 

distinguer entre les donations faites pendant le mariage et 

les donations faites par contrat de mariage, en vue de l'u-

nion et comme une de ses conditions, a été adopté par 
l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« En ce qui toucke lu demande de L..., à fin d'exécution 
des donations faites à son profit et à fin d'être déclaré seul 
propriétaire légitime de la succession de Maria B.., femme L.., 

quels que soient les résultats de lapreuve à laquelle la ininelire 
B... a été admise ; 

>< Considérant que l'article 337 du Code Napoléon renferme 
une exception aux disposiuons'du même Code qui règlent, les 
droits des enfants naturels reconnus dans la succession de 
leurs pères ou mères ; , 

" Que son application doit donc être limitée au cas pour la-
quel cette exception a été introduite, c'est-à-dire aux recon-
naissantes faites pendant le mariage par l'un des«époux ah 
profit d'un enfant naturel qu'il aurait eu antérieurement d'un 
autre que de son époux '; 

« Que, dès que le mariage est dissous et que la cause de 
l'exception vient à cesser, les reconnaissances qui sont faites 
ne peuvent plus être paralysées dans leurs effets par l'article 
337; 

« Que, dans l'espèce, il n'y a pas eu de reconnaissance par 
la femme L... au profit de sa fille naturelle, et que l'action en 
recherche de maternité exercée en vertu de l.'article 341. n'a 
même été introduite qu'après le décès de la femme L..., et 
conséqueminenl après la dissolution du mariage; 

« Qu'ainsi ledit l'article 337 ne peut être, opposé à la mi-
neure B..., et mettre obstacle à l'exercice des droits pur la 
succession de sa mère, résultant à son profit du présent arrêt, 
qui la déclare fille naturelle de Marie B..., femme L... ; 

« Adoptant, sur les autres chefs, les motifs des premiers 
juges, i ; . 

« Met l'appellation au néant, etc. » 

COUR IMPERIALE DE PARIS (1-ch. 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audiences des 31 décembre, 7 et 21 janvier. 

BRBVBT D'INVENTION. — BOURRE 015 SOIR OU FANTAISIE. 

Une amélioration qui ne consiste que dans ia meilleur» 
mise, en œuvre d'un procédé connu n'autorise pas à pren-
dre un brevet d'invention. 

Tout brevet, pour être valable et opposable aux tiers, doit 
énoncer avec clarté et précision l'objet de l'invention, de 
manière à ne laisser place à aucune équivoque. 

Le ministère public peut, dans l'instance civile en nullité, 
demander, par voie d'intervention, cette nullité pour in-
fraction aux prescriptions légales. 

MM. Rover et Roux, fabricants de soies écrites et tein-

tes
 r
 ont demandé, à la date du 18 mars 1857, un brevet 

d'invention de quinze'ans, qui leur a été délivré le 18 mai 

suivant, pour divers procédés propres à donner aux pro-

duits de labourredesoiel'aspeotdes différentes qualités de 

la soie. Ces procédés, suivant eux, minutieusement expli-

qués et décrits dans le mémoire annexé à leur demande 

de brevet, consistaient dans l'application nouvelle en or-

dre déterminé, et en vue d'un nouveau résultat industriel 

de certaine agents antérieurement connus et employés 

dans des conditions différentes et en vue d'un tout autre 

objet, d'où résultait, aux termes de la loi du 5 juillet 1844, 

une découverte essentiellement brevetable. 

M. Buer, teinturier, a formé .contre MM. Roux et Royer-

une demande en nullité de ce brevet, ainsi que d'un bre-

vet d'addition obtenu par ceux-ci le 8 avril 1856. 

Leurs griefs sont rappelés et appréciés par le jugement 

du Tribunal de première instance de Paris, du 25 no-

vembre 1858, qui a accueilli leur réclamation en ces 
termes : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que l'invention brevetée le 28 mars 1857 consis-
terait surtout dans l'importance du bain de nitro-sulfate de 
fer donné à la bourre de soie, ou fantaisie, avant de la passer 
dans un second bain alcalin, procédé de teinture qui aurait 
pour effet de dépouiller la bourre du duvet qui lui est adhé-
rent et de lui donner plus de lustre et de tombant ; 

« Attendu que tel est le résumé du rapport des experts com-
mis sur la poursuite correctionnelle en contrefaçon ; 

« Attendit que le lit rapport reconnaît que chacun des 
moyens énoncés au brevet pris isolément, était déjà connu, 
mais qu'il trouve une idée nouvelle légalement brevetable dans 
l'ordre dans lequd Us moyens sont appliqués de manière à 
obtenir sûrement un produit industriel non répandu jusque là 
dans le commerce ; 

>< Attendu qu'en tenant pour constante cette supériorité du 
produit, quoiquelle soit fortement combattue par les deman-
deur, qui soutiennent que les qualités reevées parles experts 
n'existent qu'aux dépens de la solidité, et affirment que- le 
rendement exagéré du poids est de nature à tromper le con-
sommateur qui achète du fer au lieu de bourre de sùie, tou-
jours est-il que la supériorité du produit ne peut être uàe 
preuve de l'invention; 

« Qu'il n'y a découverte susceptible d'è.re brevetée, aux 
termes et selon l'esprit de la loi du S juillet 1844, que dans 
une idée nouvelle reposant sur des principes positifs et nette-
ment définis ; 

« Attendu en fait que tel n'est pas le caractère des procédés 
décrits au brevet et au certificat d'addition de Royer et Roux ■ 

« Que le titre même du brevet pris pour des produits <1« 
bourre de soie mutant entièrement la belle soie, démontra que 
le résultat qu ils revendiquent tient moins à la nouviauté du 
procède qu au perfectionnement de la manutention-

« Que la même pensée se trahit dans te détail dès épreuves 
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auxquelles ils soumettent la matière expérimentée et des ap-
préciations pratiques auxquelles est dû le succès ; 

« Qu'il n'est pas douteux d'ailleurs que l'emploi du bain 
alcalin qui constitue la base de l'opération décrite n'ait été 

antérieurement connu ; 
« Qu'en admettant, ce qui n'est pas certain, qu'il n'ait été 

autrefois en usage que pour la soie, l'amélioration cous déra-

ble qui depuis quelques années s'est produite dans la filature 
de la bourre de soie, élevée a nsi-jusqu'à la hauteur de la soie 
elle-même, a été une indication suffisante pour les teinturiers, 
qui tous se sont empressés d'appliquer à la fantaisie les pro-
cédés jusqu'alors réservés à la soie, et ce antérieurement au 

brevet de 1857 ; 
« Attendu, relativement à l'ordre dans lequel est indiqué 

par les brevetés le bain de nitro-suliate de fer, qu'il dépend 
irop de la main-d'œuvre, qui doit varier suivant la qualité 
de la matière première et les exigences de la commande , pour 
qu'il puisse donner ouverture à un droit privatif; 

« Attendu qu'ainsi le brevet de Royer et Roux doitêtre con-

sidéré comme non-avenu ; 
" A l'égard des dommages-intérêts demandés par Buerj^ 
«Attendu que cette prise de brevet lui a causé préjudi&£ j 
■< Qu'il a été entravé dans son industrie par les prétentions 

des défendeurs ; 
« Que le Tribunal a les éléments nécessaires pour détermi-

ner ce préjudice, et qu'en le portant à la somme de 2,000 fr., 

il en aura été fait une juste évaluation ; 
« Déclare nul et de nul effet le brevet pris par Royer et 

Roux, le 28 mars 1857, pour des produits de bourre de soie 
imitant entièrement la belle soie, ensemble le certificat d'ad-

dition du 8 avril 1858 ; 
« Condamne lesdits Royer et Roux solidairement et par 

corps à payer à Boer la somme de 2,000 francs à titre de dom-

mag.s-interêts ; 
« Fixe à un an la duré? de la contrainte par corps ; 
i< Autorise les demandeurs à faire insérer les motifs et le 

disj.osiiif du présent jugement dans trois journaux de leur 

choix dans trois numéros, dans le délai de six mois, et ce aux 

frais de Royer et Roux ; 
« Et condamne lesdiis Royer et Roux aux dépens. » 

Sur l'appel, plaidants, Me Champeîier de Ribes pour 

MM. Royer et Roux, et M" Blanc et Delorme pour les in-

timés, M. l"avocat-genéral de Gaujal a déclaré intervenir, 

en exécution de i'anicle 35 de la loi du 5 juillet 1844, et a 

requis qu'en confirmant le jugement, la Cour prononçât 

la nullité des brevets d'invention et d'addition pris par les 

appelants. 
Conformément à ces conclusions, la Cour reçoit le 

procureur-général intervenant, en exécution de l'art. 35 

de la loi du 5 juillet 1844, faisant droit sur l'intervention 

et sur l'appel. 

« Considérant que les premiers juges ont, avec raison, dé-
claré qu'une demande de bievet doit énoncer avec clarié et 
précision l'objet de l'invention ; qu'il faut que l'industrie con-
naisse le privilège réclamé d'une manière qui ne se prête à au-

cune incertitude ; 
•< Considérant que les appelants présentent leur invention 

comme un procédé de teinture; que cependant l'intitulé de 
leur brevet annonce la découverte d'un nouveau produit de 

bourre de soie ; 
« Qu'ils articulent devant la Cour que le principal mérite de 

leur invention est de substituer un moyen chimique de détruire 
le duvet de la bourre de soie au flambage précédemment em-
ployé, mais que rien à cet égard n'est énoncé dans le brevet; 
qu'enfin les appelants soutiennent que dans tous les cas ils 
auraient étendu a la bourre de soie un procédé jusqu'ici ap-
pliqué seulement à la soie, mais qu'indépendamment de la 
question de savoir si cette extension serait nouvelle et breve-

table, l'articulation présentée est en contradiction avec l'é-
noncé des brevets, lequel demande le privilège pour l'applica-
tion du procédé tant à la bourre de soie qu'à la soie elle-

même ; 
« Considérant qu'ainsi il est difficile de reconnaître, en li-

sant les brevets des appelants, quel est exactement l'objet 

qu'ils entendent faire breveter , mais qu'en admettant que 
cette insuffisance de déclaration ne constitue pas une cause de 
nullité, il reste à examiner si les opérations indiquées contien-

nent une invention brevetable; 
« Considérant, à cet égard, que les appelants reconnaissent 

que leurs brevets ne peuvent s'appliquer à un produit; 
« Considérant que ces brevets ne constituent pas non plus 

an procédé nouveau de teinture ; qu'en effet les lavages suc-

cessifs de la soie et de la bourre de soie dans des bdns de 
potasse et de dissolu tion de fer sont depuis longtemps em-

ployés • qu'il était évident qu'en donnant plusieurs bains suc-
cessifs 'on obtiendrait un effet plus considérable qu'en en don-
nant deux seulement; que d'ailleurs la succession des diver-
ses opérations est indiquée dans le brevet obtenu le 28 jan-
vier 1846 par Conte exactement dans le même ordre que ce-

lui présente dans les brevets des appelants; 
« Considérant que tout au plus on pourrait reconnaître que 

les brevetés ont indiqué un dosage et une marche de l'opéra-
tion spécialementconvenable pour la bourre de soie employée 
dans la passementerie, mais que cela ne constitue pas plus 
une invention que tout auire dosage et marche du même pro-
cédé qui produit une bourre dé soie ou une soie particulière-

ment convenable pour telle ou telle fabrication ; 
« Que de semblables modifieationsquisuivent lesbesoinsdu 

commerce et varient chaque, jour, suivant les conditions de la 

matière soumise à la teinture, et suivant l'emploi qu'on veut 
en faire ne constituent qu'une habileté de main-d'œuvre ou de 
mise enîpratique, laquelle peut produire une meilleure fabri-

cation pour un usage spécial, mais non une invention sur la-

quelle puisse s'établir on privilège ; 
« Considérant qu'où ferait à toute industrie, et spéciale-

ment à celle de la teinture, une situation trop difficile si cha-
aue modification dans la marche d'un procédé, et par exem-
ple dans le dosage, la durée, la température, la répétition 
d'un lavage, pouvait devenir l'objet d'un brevet, et par suite 

servir de base à des poursuites en contrefaçon ; 
«Que la constatation même de telles contrefaçons présente-

rait d'insurmontables difficultés, étant presque impossible de 

reconnaître sur une matière teinte à quelle succession d'opé-
rations elle a été soumise, quand les matières employées no 

sont i as changées; 
« Considérant qu'ainsi, en résumé, les brevets obtenus par 

les appelants, insuffisants dans leur énonciation, ne contien-

nent aucune description d'invention brevetable, que des-lors 

ils né pèsent êire maintenus; .>' ;': ,.. , . 
« Considérant, quant aux dommages-intérêts, qu il n est 

pas justifié de préjudice considérable, et que la bonne foi de 

Rover et Roux est incontestable ; 
« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges , 

! .. Confirme; , , . , 
« Ei statuant tan' sur les conclusions des parties que sur 

celles du procurtur-général impérial, dit que les brevets con-
cédés aux gelants sont annules; et néanmoins réduit les 
dommages-intérêts à 500 fr.; déboute les parties de toutes 
autres conclusions; condamne les appelants aux dépens, l'a-

mende restituée. » 

COUR IMPERIALE DE PARIS (2' ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 19 janvier. 

TUTELLE. — DOMICILE DU MINEUR. — CONSEIL DE FAMILLK. 

 POUVOIRS ET ATTRIBUTIONS. — COMPÉTENCE. CHOIX 

BU TUTEUR. — RECOURS. 

/ Quels que soient les changements de domicile du tuteur, 
'même de la mère survivante, remariée après avoir obtenu 
la conservation de la tutelle de ses enfants du premier ht, 
le domicile des mineurs, au moment où la première tutelle 
t'est ouverte, détermine la compétence du juge de paix de-
vant Itquel doit êire convoqué le conseil de famille pour 
délibérer sur tout ce qui concerne la tutelle. {Art. 390, ,195, 

396 el 406 du Code Nap.) 

Il La délibération du conseil 'de famille qui n'a pour 
nbHt (tue ta nomination du tuteur, quoique non sujette a 
hnmo'oqation, est susceptible d'un recours devant les Tri-
bunaux toutes les fois qu'elle n'a pas été rendue a l una-

■ limité ' mais, hors les cM d'incapacité ou d'exclus%on lé-

gale, les Tribunaux ne doivent examiner qu'avec une ex-
trême circonspection les griefs relatifs aux personnes, sans 
pouvoir, en aucun cas, se substituer à l'autorité de la fa-
mille en nommant d'office un autre tuteur que celui qui a 
été désigné. (Art. 405, 418 du Code Nap., et 883 du Code 
de proc. civ.) 

III. Les Tribunaux sont sans droit pour connaître d'une 
demande intéressant l'administration de la tutelle, si cette 
demande n'a pas été préalablement l'objet d'une délibéra-
tion du conseil de famille; cette règle est d'ordre public et 
doit être appliquée d'office par la Cour sur l'appel du juge-

ment qui l'a méconnue en statuant au fond sur cette de-
mande. (Arf. 404, 454 et suiv. du Code Nap.) 

Le sieur Guillaumeron, veuf avec un enfant d'un pre-

mier lit, s'est remarié avec la demoiselle Gonce. Deux en-

fants étaient nés de ce mariage, lorsque le sieur Guillaume-

ron décéda, en son domicile de Châlo-Saint-Mars, canton 

d'Elampes. Sa veuve, devenue tutrice légale, de ses enfants 

mineurs, a conservé ce domicile jusqu'au moment où, 

s'étant remariée avec le sieur Lefrançois, elle a pris do-

micile à Compiègne. Mais avant le second mariage, la 

veuve Guillaumeron avait convoqué le conseil de famille 

devant M. le juge de paix du canton d'Etampes, et de-

mandé la conservation de la tutelle des nîrneurs Guillaume-

ron, ce qui lui avait été accordé, avec adjonction du se-

cond mari pour co-tuteur. 

Quelques années plus tard, la dame Lefrançois étant 

décédée, le conseil de famille des mineurs Guillaumeron 

fut de nouveau convoqué devant M. le juge de paix d'E-

tampes pour délibérer sur la nomination d'un nouveau tu-

teur. Les trois membres dans la ligne maternelle votèrent 

pour la dame Gonce, aïeule des mineurs. Le choix des 

trois membres du côté paternel porta sur M. Samson, 

beau-frère des mineurs. Ce dernier choix reçut l'appro-

bation du juge de paix, qui forma ainsi la majorité. 

La dame Gonce et les membres de la minorité deman-

dèrent devant le Tribunal civil d'Elampes la nullité de 

cette délibération comme ayant été incompétemment prise 

devant le juge de paix du canton d'Etampes. Suivant eux, 

s'agissant de pourvoir au remplacement d'une tutrice lé-

gale, le conseil de famille aurait dû se réunir devant le 

juge de pak de Compiègne, lieu du dernier domicile de 

ceile-ci. Au fond, l'aïeule devait être préférée au mari 

d'une fille du premier lit ; il appartenait au Tribunal de 

choisir le tuteur entre les deux personnas présentées, et 

qui avaient un nombre égal de voix. Pourquoi le Tr.bunal 

ne pourrait-il pas faire ce qu'avait fait le juge de paix 

par son seul avis , et sans même en donner les motifs? 

Subsidiairemeut, la veuve Gonce demandait si la tueile é-

tait maintenue à M. Samson, que les mineurs Guillacâeron 

restassent sous sa garde, et dans tous les cas à Compiè-

gne, dans la maison d'éducation choisie par leur défunte 

mère, et qu'enfin le tuteur fût tenu de faire emploi des va-

leurs mobilières des mineurs. 

Jl est à remarquer que ces demandes subsidiaires étaient 

portées devant le Tribunal, et sur l'appel, devant la Cour, 

sans avoir été préalablement soumises à la délibération 

du conseil de famille. 

Sur cette demande, le Tribunal civil d'Etampes, après 

débats contradictoires, a, par jugement du 1er mars 1859, 

statué en ces termes : 

K Le Tribunal, 
« En ce qui touche la compétence du" juge de paix d'Etam-

pes : 
« Attendu qu'aux termes de l'art. 406 du Code Napoléon, 

c'est le domicile du mineur, au moment où s'ouvre la premiè-
re tutelle, qui fixe la compétence du juge de paix devant le-
quel doit être convoqué le conseil de famille ; 

« Que cette compétence une fois déterminée, reste fixe, 
quels que soient les changements de domicile du tuteur, pour 
toute la durée de la tulelle ; 

« Attendu, en fait, que les époux Guillaumeron, auteurs des 
mineurs dont s'agit, étaient domiciliés à Chalo-Saint-Mars, 
canton d'Etampes, au moment du décès dudit Guillaume-
ron ; * 

« Que sa veuve, devenue tutrice légale desdits mineurs, 
avait encore ce domicile lorsqu'au moment de contracter une 
nouvelle union elle a dû, conformément à l'art. 395 du Code 
Napoléon, convoquer devant le juge de paix du canion d'Etam-
pes le conseil de famille, qui, eu lui continuant la tutelle de 
ses enfants, lui a donné nécessairement pour co tuteur son 

nouvel époux; 
.« Attendu que la circonstance que la veuve Guillaumeron, 

devenue épouse de Lefrançois, aquuté postérieurement Chaio-
Saint-Mars pour aller se fixer avec son mari, d'abord à Res-
sons, puis, quelques jours avant son décès, à Compiègne, est 
et doit rester sans influence 6ur la solution de la question, 
puisqu'il s'agit, dans l'espèce, non d'une tutelle nouvelle, 
s'ouvrant par le fait du décès de cette dernière, mais de pour-
voir à son remplacement dans la tutelle légale qui lui avait 

été dévolue.par une délibération du conseil de famille tenu 
sous la présidence du juge de paix du canton d'Etampes, 
dont la compéience, incontestable alors, est restée fixée pour 

toutes les réunions du même genre auxquelles pourraient ulté-
rieurement donner lieu les différents incidents relatifs à la 

tutelle susdite; 
« Attendu que les parties principales en causa ont si bien 

compris que c'était devant le juge de paix du canton d'Elam-
pes que devait de nouveau se réunir le conseil Je famille, 
qu'aucun des membres qui devaient naturellement et légale-

ment être appelés à le composer, n'a élevé à ce sujet aucune 
réclamation, bien qu'en raison de l'éloignement de la plupart 
d'entre eux, et notamment de la dame Gonce, il dût leur con-
venir davantage que la réunion eût lieu soit à Ressons, soit à 

Compiègne; 
« Attendu, au surplus, que si les questions de celte nature 

doivent être envisagées au point de vue que commande le res-
pect des juridictions déterminées par la loi, les juges doivent, 
lorsqu'il peut d'ailleurs s'élever des doutes dans leur esprit, 
rechercher si la composition-du conseil de famille et les condi-
tions dans lesquelles a eu lieu la réunion offrent, comme dans 

l'espèce, toutes les garanties désirables ; 

« Au fond : 
« Attendu que si l'article 883 du Code de procédure civile 

autorise, toutes les fois que les délibérations du conseil de 
famille n'ont pas été unanimes, les membres du conseil de 
famille à se pourvoir contre ces délibérations, même alors 
qu'el es n'ont eu d'autre objet que la nomination d'un tuteur, 
et qu'on n'allègue contre ce dernier aucun cas d'inopacilé ni 
d'exclusion légale, comme dans l'espèce, les juges doivent ap-
porter dans l'examen des questions de ce genre la plus] grande 
circonspection et ne se substituer à l'autorité de la famille 
qu'autant qu'il est démontré que les intérêts matériels ou mo-
raux des mineurs que la loi place sous la sauvegarde de la jus-
tice seraient compromis si la délibération attaquée recevait 

son exécution ; 
« Attendu que si l'on explique facilement que les membres 

du conseil de tàmille sesoient divisés sur la question de savoir 

si la tutelle des mineurs Guillaumeron serait confiée à la dame 
Gonce, leur grand'mère, à raison de la tendresse bien naturelle 
qu'ils lui inspirent, ou au sieur Samson, beau-frère da ces 
derniers, l'on comprend que celui-ci, par l'houorabilitédu ca-
ractère qu'on lui recounaît, son aptitude, £e lien qui attache 
sa femme et lui àèes orphelins, on', offert au conseil de famille, 
à un plus haut degiéf . ême que la dame Gonce toutes les ga-
ranties nécessaires, non-seulemeni au point de vue de l'é iuca-
tion des entants, mate encore et surtout au point de vue de l'ad-
ministration de leur fortune ; • 

u Attendu qu'en admettant, ce qui est évidemment con-
traire aux termes de l'article 405 du Code Napoléon, que le 
Tribunal, en vue d'éviter un conflit qui serait intermiuables'il 
fallait recourir à une nouvelle délibération du conseil de fa-
mille, puisse nommer d'office aux mineurs Guillaumeron un 
autre tuteur que celui qui a été désigné, rien dans les griefs 
timidement articulés ne saurait être de natura à justifier l'une 
ou l'autre de ces mesutes qui équivaudraient pour le sieur 
Smison à une sorte de destitution; 

« Attendu d'ailleurs que la gestion du tuteur s'exerçant 

toujours sous la surveillance du conseil de famille, la desti-

tution de ce dernier, ou toutes autres mesures, pourraient 
être provoquées contre lui dans l'intérêt de ses pupilles s'il 
arrivait qu'il s'écartât des obligations légales et morales qui 

lui sont imposées ; 
«En ce qui touche la garde de la personne des mineurs, ou 

leur réintégration dans les collèges et pensions où ils étaient 

placés à Compiègne : 
« Attendu que l'art. 450 du Code Napoléon impose au tu-

teur l'obligation de prendre soin de la personne et des biens 
du mineur en bon père de famille; qu'au nombre des obli-
gations morales qui découlent de.ces expressions du légis-
lateur se trouve, sans aucun doute pour le tuteur des mineurs 
Guillaumerou, celle de faciliter autant que possible les rap-
ports qui doivent exister entre eux et leur aïeule, et de mettre 
celle ci à même de leur prodiguer les douceurs d'une ten-
dresse affectueuse et éclairée; que les assurances données à 
cet égard à l'audience par Samson sont de nature à convain-
cre le Tribunal qu'il ne négligera pas cette partie de ses de-

voirs ; 
« Qu'il n'y a dès-l'ers aucun motif sérieux de scinder les 

obligations et les privilèges attachés à la tutelle dont Samson 
est investi par des mesures inconciliables avec la responsabi-
lité qui doit peser tout enttère sur le tuteur ; qu'il doit rester 
libre dans l'administration qui lui est dévolue en ce qui con-
cerne tout à la fois l'administration de la personne et des 
biens de ses pupilles dans les limites fixées par le conseil de 
famille pour leur éducation et leur entretien ; 

« Déboute la veuve Gonce et consorts de leurs demandes; et 
attendu qu'il s'agit d'une tutelle, et que l'administration de la 
personne et des biens des mineers Guillaumeron ne peut res-
ter en suspens, ordonne, conformément à l'article 135 du^Co-
de de procédure civile, l'exécution provisoire, sans caution, 

du présent jugement, » 

Sur l'appel interjeté par la dame veuve Gonce et les 

membres dissidents du conseil de famille, la Cour, après 

avoir entendu les plaidoiries de Me Desmarest pour les 

appelants, et de Me Emile Leroux pour les intimés, a, sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Moreau, 

statué en ces termes : 

« La Cou r, 
« En ce qui qui touche la compétence du juge de paix d'E-

tampes: 
a Adoptant les motifs des premiers juges ; 

« Au fond : 
« En ce qui touche le choix fait par le conseil de famille 

de Samson comme tuteur des mineurs Guillaumeron; 
K Adoptant les motifs des premiers juges; 
« En ce qui touche les conclusions des appelants relatives 

à la séparation de i'administration de la personne et des biens 
des mineurs, et aux dispositions à prendre à l'égard de leurs 

capitaux et de leurs revenus; 
« Considérant que, d'après la lettre et l'esprit des articles 

404, 454, 455 et 456 du Code Napoléon, le conseil de famille 
des mineurs aurait dû être préalablement appelé à donner 
sou avis sur ce3 questions, et que la justice n'en aurait pu 
être saisie que sur le pourvoi formé contre sa délibération; 

«Considérant que cette exception, qui intéresse des mineurs, 
et qui par conséquent touche à l'ordre public, doit être sup-

pléé d'office par la Cour; 
« Met l'apj)elation au néant, ordonne que la sentence dont 

est appel sortira effet, sauf dans la disposition par laquelle 
les premiers juges ont statué au fond sur le chef des conclu-
sions relatif à la séparation de l'administration des personnes 
et des biens des mineurs, et à l'emploi de leurs capitaux et 
revenus, laquelle disposition tst nulle et de nul effet; 

« Dépens compensés. » 

aujourd'hui les traces. 

« Vers 1850, Remy, dont les affaires 

consomma sa ruine par PacW 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 21 janvier. 

PRESSE. — DROIT DE RÉPONSE. — APPRÉCIATION DE LA 

COUR DE CASSATION. h'Ackbar D'ALGER CONTRE MIOT. 

En matière de presse, spécialement en ce qui concerne 

le droit de réponse accordé par l'article 11 de la loi du 

25 mars 1822, à toute personne nommée dans un article 

de journal, la Cour de cassation a le droit d'examiner la 

lettre écrite en réponse, et de réviser l'appréciation qui en 

a été faite par le juge du fond; l'appréciation de la Cour 

impériale n'est pas souveraine. 

Si, en principe, toute personne nommée dans un arti-

cle de journal a le droit de répondre à cet article et d'o-

bliger le journaliste à insérer celte réponse, ce droit, ce-

pendant, n'est pas absolu et trouve sa limite dans le plus 

ou moins de convenance apportée dans h réponse. 

Or, comme nous venons de le voir, la Cour de cassa-

tion ayant sous les yeux la lettre écrite au journaliste, en 

réponse à l'article, peut, contrairement à l'arrêt de la 

Cour impériale, décider que celte réponse est injurieuse et 

outrageante; que, publiée, elle pourrait donner lieu à des 

poursuites contre le gérant, de la part de tiers, et, par 

suite, que c'est à tort que celte Cour a ordonné l'insertion 

dans le journal incriminé. 
Cassation, sur le pourvoi du sieur Rourget, gérant du 

journal l'Ackbar, d'Alger, de l'arrêt de la Cour impériale 

d'Alger, chambre correctionnelle, du 5 novembre 1859, 

qui l'a condamné à insérer dans son journal la réponse 

faite par M. Miot à un précédent article de ce journal. 

M. Auguste Moreau, conseiller-rapporteur ; M. Guyho, 

avocat général, conclusions conformes ; plaidants, M" Mi-

merel pour le gérant de VAckbar, et Me Duboy pour le 

sieur Miot. 

COUR D'ASSISES DES ARDENNES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. P. Grand, conseiller à la 

Cour impériale de Metz. 

Audience du 17 janvier. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT SUR UNE FEMME PAR SON MARI. 

Aux questions qui lui sont adressées par M. le prési-

dent, l'accusé déclare se nommer Jean-Noël Remy, âgé 

de quarante-neuf ans, manœuvre, né et domicilié à Se-

raincourt, arrondissement de Rethel. 

L'accusé a pour défenseur M" Millart, avocat à Charle-

ville. 
Le siège du ministère public est occupé par M. Félix, 

substitut. 
Devant la Cour est placée une grande caisse contenant 

un fusil et des vêtements ensanglantés. 

U est donné lecture de l'acte d'accusation, qui est ainsi 

conçu : 

« Les époux Remy se sont mariés en 1831 : ils possé-

daient alors une petite fortune suffisante pour entretenir 

l'aisance dans le ménage si l'ordre y avait régné. Mais 

Remy n'aimait point lé travail, il négligeait ses affaires 

pour passer les journées à la chasse ou au cabaret. Ces 

habitudes causaient un vif déplaisir à sa femme qui ne 

cherchait pas à le dissimuler : plusieurs fois elle adressa 

des reproches à son mari, qui les reçut assez mal; son ca-

ractère violent et emporté s'en irrita , et il résulta entre 

les époux une mésintelligence qui paraît s'être manifestée 

dès les premières années de leur union et n'a cessé d'aug-

menter depuis. 
« Deux ans environ après son mariage', un jour que 

Remy revenait au logis en élat d'ivresse, sa femme lui 

ayani adressé quelques paroles irritantes, il entra dans 

une violente colère, et, s'armant d'un fer à repasser, il lui 

en porta sur le front un coup dont elle conserve encore 

embarrassées, consomma sa rnlnI"^!'°Lé
'
a
'ent déiàM 
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son qu'il ne put payer et qu'il fut forcé 

à lui venir en aide et fit prononcer sa séparation 
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des poursuites contre l'accusé qui, le 30 août isf'"''1 

condamné par le Tribunal correctionnel de kio?
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mots d emprisonnement pour coups et blessure-

res envers sa femme. Dans ces derniers temps \t1' 

Remy supposait sans se plaindre les brutalités/le ï; 

ri; elle s'était habituée à l'entendre proférer souv 

tre elle des menaces de mort auxquelles elle n'i"'^ 

aucune importance, mais l'événement n'a p» t;i 

prouver que ces menaces n'étaient point de vaine,tari 

dans la bouche de son mari. SP% 
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vela plusieurs fois sa demande , en ajoutant d'un to 

naçant : « Si tu ne te lèves pas, je te tue. » N'ayant™!/ 

nu aucune réponse, Remy passa dans la chambre vor 

y alluma une chandelle, et revint la poser sur l'apn? 

la fenêtre. A ce moment, il saisit son fusil, et, appuil',' 

crosse à terre, il se mit à introduire dans les canonT] 

chargés de poudre et de plomb deux petites bai1» 

chevrotines; il fit ensuite passer successivement ù l 
guette dans les canons. Pendant ces préparatifs il 

à sa femme : « Voi à un coup pour toi, en voici'un a» 

pour moi ; mats si je me tue, ce n'est pas à ton intenta 

Il ajoutait encore :«t 11 y a longtemps que je te le pr<», 

mais celte fois c'est ton dernier jour !» 

« La femme Remy ne s'était point émue de ces mes 

ces; elle était restée couchée en avant du lit, le corpjîi 

puyé sur le côté droit, tournant le dos à la muraille) 

faisant face à son mari, dont elle avait pu observer J 

les mouvements. L'accusé se rapprocha du lit «
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pour reconnaître, sous les couvertures, la place occV 

par sa femme. Puis, ayant renouvelé une dernière' ' 

lion demeurée sans résultat, il recula d'un pas emi^ 

épaula son arme, et fit feu. La femme Remy était griè> 

ment atteinte : la balle, après avoir traversé les couvert dern 

res et plusieurs vêtements, avait rencontré le bras un ps dem 

au-dessus du coude et l'avait percé de part en part. Cet Pien 

balle était venue ensuite s'enfoncer dans la muraille, <, 

elle a été retrouvée. Les plombs, bien qu'amortis par 

étoffes qui couvraient la victime, avaient encore proi 

sur le sein et sur la poitrine quelques plaies légères. Si: 

ces obstacles qui les ont arrêtés, ces plombs, resserr 

dans un espace tout au plus large comme la main, i 

raient infailliblement causé la mort. 

' « La femme Remy, étourdie un instant par le coup | 

feu tiré sur elle presque à bout portant, n'avait ni po« 

un cri, ni fait un mouvement. L'accusé la secoua léger donc 

ment pour s'assurer si elle vivait encore; il murmura» pour 

suite quelques mots, au milieu desquels, ayant repris t de et 

sens, elle entendit distinctement celui de : « Morte! avait 

Remy croyait avoir tué sa femme; il se borna à lui je /evei 

le drap sur la figure, et sortit aussitôt. Dès qu'il se | s'est 

éloigné, la femme Remy, rassemblant toutes ses fore; terni 

descendit de son lit, et, sans prendre le temps desèj «as 

tir, se traîna hors de la chambre et arriva chez un voifj dian 

le corps glacé par le froid et les vêlements ensanglaof l»pp 

On la fit asseoir près du foyer, et elle venait raconter!* jli t 

tentât commis sur elle, lorsque son mari entra. Il nef 

rut éprouver aucun trouble-en la voyant : une des f ™osi 

sonnes présentes lui ayant demandé s'il connaissait d 

qui venait de blesser sa femme : « N'allez-vous pas di 

que c'est moi? répondit-il; file peut avoir des enneâi 

sa vache a pu lui donner un coup de corne : il faut pr* 

ver que c'est moi. » Mais trahissant bientôt les vérita» 

sentiments qui avaient dirigé son bras : « C'est une t 

naille, dit-il; elle m'a fait manger 10,000 fr. » H * 

sa pipe et sortit, sans avoir adressé une seule paroles 

femme. u 
» Quelques heures après, lorsque les passions qui" 

nimaient se furent apaisées, l'accusé comprit qu'il ne8 

fisait plus de nier son crime pour se justifier; il ^ 

alors de prétendre qu'il n'avait jamais eu l'intention ; 

donner la mort à sa femme, ni même de la blesser, la 

de la résistance que cette dernière opposait à sesdemf 

des réitérées, il avait voulu l'intimider par ses me* 

et comme elle n'en tenait aucun compte, il ''a!a1',? 

chée en joue : oubliant en ce moment que son fus; , 
armé, par un mouvement irréfléchi et involontaire il 'jj 

pressé la détente, et le coup était venu la surprf 

Pour rendre vraisemblable cette allégation, Remy 

de manifester l'insensibilité dont il avait fait preuve 

les premiers moments qui ont suivi le crime; ij reyi j ̂  

près de sa femme et parut lui témoigner de l'inter j ^ 

instant auparàvant, il avait tiré en l'air le second coupi ̂  

6on fusil, afin, sans doute, qu'on ne pût reconnaitr ^ 

celui-là était aussi chargé à balle. , e^ $ 
a Ce système de défense, dans lequel l'accuse a v ^ 

té depuis son arrestation, est démenti par cette ^ ^
 ( 

slance que, dans la chambre même de sa femme, ^ . 
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ment où il lui annonçait d'une manière si 
allait lui donner la mort, il avait glissé au moins uu^ 

dans son fusil. C'est en vain qu'il soutient que 1■}*^ 

ainsi chargée pendant qu'il était à la chasse, aun y 

à une plus grande portée; les déclarations de- 8 ̂  

ont été sur ce point tellement affirmatives, qu . ... 

sur la pensée subsister le moindre doute sur la peuoeo ""7
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animait l'accusé lorsqu'il proférait contre sa te 

menaces qu'il allait bientôt mettre à exécution. 

« En conséquence, etc. » 

On fait l'appel des témoins, qui se retirent 

dience. 
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sieurs reprises, volontairement porté des coup--^; ^ 

ttssement de la justice no vous a pas rendu n , 

vers elle. — R. Ce n'était pas pour lui taire i
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le 30 octobre je me suis servi de mon fusil, • 'I ̂  

lui faire peur; malheureusement le coup est p -

l'ai quelquefois bonsculée, elle me 1 a bien ren ̂  ■ 

D. Votre femme est laborieuse, économe, w ^ 

vous livrez à l'oisiveté et à l'ivrognerie, -vous V ^ 

temps à la chasse; c'est ainsi que vous avez 

gêne dans votre maison ; de là la necessu 
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fie avait un client à qui elle faisait le ménage; 
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 passait quelque chose entre eux ; je n'en 
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ieQ croire, je disais : Quand j'aurai vu, je serai 

convaincu^ ̂  déclaré dans l'information que vous 
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 de causes de jalousie contre elle, que vous 
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 r-fpas attaché d'importance à certains propos, et que 

".fi Je au contraire qui était jalouse. — R Oh! mais 
/va eu un moment où j'ai vu clair : quand elle avait ce 

client elle ne me reprochait pas d'aller à la chasse; elle 
m'y envoyait elle-même. 

j) Vous voulez donner, en ce moment, de la consis-
tance à des bruits, à des commérages de campagne qui ne 

eoœr sont jamais parvenus à i'état de preuves, et auxquels, je 
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pète, vous n'avez pas vous-même ajouté foi. Ces 

iinjo» fruits eux-mêmes remontent à plus de dix-sept ans ; et 
envip fussent-ils fondés, ils ne vous justifieraient pas de l'abo-

minable action que vous avez commise. Le 30 octobre 
dernier, vous êtes rentré chez vous vers neuf heures et 
demie du soir, après avoir chassé toute la journée avec 
Pierre Malhomme. Il a été constaté qu'à ce moment vous 
étiez un peu lancé, pour me servir de l'expression de ce 
dernier, mais que vous n'étiez pas ivre. — R. C'est bien 
vrai que je n'étais pas ivre, je n'avais pris le soir qu'une 
diini-tasse de café et quelques verres de vin. 

D. Vous occupiez, vous et votre femme, chacun une 
ain, i chambre séparée, et par une sorte de convention entre 

vous deux, vous pourvoyiez séparément à vos dépenses 
coup | respectives. Vous faisiez ménage séparé, comme l'ont dé-
lipojj daréplusieurs témoins dans l'information; vous n'étiez 

légè: donc pas dans la nécessité de recourir à votre femme 
mirai pour votre souper ; cependant, en entrant dans la chambre 
jpris 1de celte dernière, vous vous êtes plaint de ce qu'il n'y 
Aorte! «ait m feu ni chandelle, et vous lui avez ordonné de se 

lui je le\CT et de vous donner à manger et des draps. Elle 
I se 1 s'est abstenue d'abord de vous répondre, car elle avait 

3
 fora remarqué depuis longtemps quelles qu'elles fussent, vous 

Je se i opéraient toujours, alors vous êtes allé chercher une 

n
 voig chandelle dans votre chambre, vous l'avez posée sur 

uglaoïa l'appui de la tenêtre, puis vous avez glissé dans votre fu-
interfi % déjà chargé à plomb, des projectiles, qui lui ont paru 
Ihef «voir être, d'après le bruit qu'elle entendit, quelque 
des pi «se de plus pesant que de simples plombs, c'étaient en 
iait ce! « des chevrotines que vous veniez d'introduire dans 
pas* '«ire fusil ?~R. Elle fait tout ce qu'elle peut pour ag-
ent»: graver ma position, pour me noirc.r. Mes deux coups 

iDtpM »ient chargés de plomb de lièvre, il n'y avait qu'une 
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 Dans un
 précédent inter-

s avez déclaré avoir mis le fusil à l'épaule. 

Ainsi, vous épaulez, c'est-à-dire vous mettez votre femme 
en joue; elle est atteinte en pleine poitrine par des plombs, 
et son bras gauche est traversé par une chevrotine; il ré-
sulte de cet ensemble de circonstances que c'est volontai-
rement que vous avez fait feu sur elle? — R. Non, je ne 
l'ai pas ajustée. 

. U, Je lis dans l'un de vos interrogataires devant M. le 
juge d instruction : « Si je l'ai blessée, c'est un peu de 
promptitude et décolère. >• En excipantde la promptitude 
de voire action, vous cherchiez à écarter la préméditation; 
mais eu avouant que vous aviez agi par colère, vous re-
connaissiez implicitement que vous aviez agi volontaire-
ment.— R. Je ne sais pas ce que c'est que la prompti-
tude, je ne connais pas ce mot. 

D. Soit, mais vous savez ce que c'est que la colère. Ce, 
qui prouve d'ailleurs que ce n'est pas involontairement que 
vous avez tiré sur votre femme, c'est qu'après vous être 
approché d'elle, l'avoir remuée, vous lui avez couvert la 
figure avec le drap, et vous êtes rentré tranquillement 
chez vous en prononçant ces mots : «Elle est morte! » Un 
homme qui eût fait un malheur, et non commis un crime, 
aurait cherché du secours, appelé ses voisins. '— R. J'é-
tais si élourdi de ce qui venait d'arriver, que j'ai descendu, 
dans la rue comme un homme qui a perdu la tête. J'avais 
l'intention d'appeler un voisin, je n'ai pas osé le faire 
lever. 

D. Mais quelques instants après, quand vous avez vu 
votre femme couverte de sang chez les époux Trougneux, 
vous avez tenu des propos qui révélaient la haine qui ve-
nait d'armer votre bras, vous avez dit : « Je ne connais pas 
cette femme là, c'est une canaille. » — R. Je ne puis pas 
avoir dit cela. 

Pendant ce long interrogatoire, l'accusé a paru calme et 
impassible. 

jîl I «Hli AUDITION DES TÉMOINS. 

, Remy Trongneux, demeurant à Seraincourt, voisin de 
l'accusé1 Le 30 octobre dernier, j'étais, à neuf heures du 
soir, près de mon feu avec ma femme et Fressencourt; 
j'enlendis du bruit dans la rue, c'était Remy qui voulait 
rentrer chez lui; j'ai dit : « C'est Remy qui a bu un coup 
et fait alors ses folies. » Peut-être un quart-d'heure après 
nous entendons un coup de fusil ; je dis en riant : « En 
voilà un de tué. » Quelques instants après, la femme 
Remy entre chez nous, vêtue d'un jupon, d'une camisole 
et d'un corset; elle tenait son bras gauche de la main 
droite, elle était ensanglantée, elle souffrait beaucoup; elle 
nous dit que son mari venait de tirer un coup de fusil sur 
elle, lorsqu'elle était couchée dans son lit. Sur nos ques-
tions, elle nous répondit qu'il s'était livré à cette extrémité 
parce qu'elle n'avait pas voulu, étant malade, aller lui 
chercher des draps. J'ai été aussitôt chercher quelqu'un 
qui, sans être médecin, s'entend à secourir les blessés, et 
j'ai été aussi prévenir le maire. Pendant ce temps, on a 
couché la femme Remy dans notre lit. A mon retour, 
comme elle tremblait de froid, j'allai chez elle chercher la 
couverture du lit. J'ai vu que Remy avait fermé la porte 
de sa chambre, j'ai pensé qu'il y était enfermé; je l'appe-
lai, il ne répondit pas. J'ai pris les couvertures du lit, des 
plombs sont tombés sur mes sabots. Remy n'est pas un 
homme méchant, mais sa femme est dure avec lui. Je le 
lui ai reproché pendant cette nuit-là. Je lui ai dit : « Si 
tu t'étais levée pour donner des draps à ton mari, ça ne 
serait pas arrivé. » 

D. Vous n'avez pas ramassé les plombs qui sont tombés 
des couvertures : pourquoi cela?—R. Parce que j'étais 
embarrassé par les couvertures. 

D. 11 y a eu aussi un autre motif que vous avez fait con-
naître au juge d'instruction, en déclarant que vous jne les 
aviez pas ramassés pressé que vous étiez de quitter un 
lieu où vous craigniez que Remy, dans son exaltation, se 
livrât à des excès contre vous. — R. Oui, quelquefois un 
verre de boisson ! Il aurait pu me demander ce que je fai-
sais là. 

. M' Millart : Le témoin a dit dans l'information que 
Remy aimait à s'amuser, mais que si sa femme eût voulu 
elle l'aurait maintenu dans la bonne voie, car c'était un 
homme facile à diriger. Le témoin a-t-il toujours la même 
opinion ? 

Le]témoin : Oui, si, au lieu de le laisser librement aller 
à la chasse, elle l'en avait empêché et avait eu soin de 
son mari, ça se serait passé autrement; mais il y a dix-
sept ou dix-huit ans elle a eu une intrique, à ce qu'on a 
dit, avec un homme du pays, et alors elle ne se plaignait 
pas de ce que son mari allait à la chasse. 

Adélaïde Calzeu, femme Trongneux : Après que la 
femme Remy fut entrée chez nous ensanglantée, son 
mari est arrivé ; Fressancourt lui a dit : Tenez, voyez 
cette femme : qu'est-ce qui l'a arrangée ainsi ? Probable-
ment c'est vous qui avez tiré un coup de fusil sur elle; 
c'est du bel ouvrage. Remy a répondu : Pouvez-vous le 
prouver que c'est moi ? est-ce qu'elle ne peut pas avoir 
des ennemis, ou bien sa vache n'a-t-elle pas pu la bles-
ser d'un coup de corne? Remy boit quelquefois, mais c'est 
un homme d'un caractère doux quand il n'a pas bu. 

D. Vous avez dit dans l'information : Le mari est un 
flàneur,jun paresseux, et aime à s'amuser; quand il gagne 
un peu d'argent il va boire. Il est vrai que vous avez a-
jouté que la femme est trop intéressée? 
^L'accusé: Je ne suis pas un paresseux ; quant à ce que 
je bois, c'est si peu! ça ne s'appelle pas boire. 

Sur une question du défenseur, le témoin déclare que 
l'accusé a eu, il y a vingt ans, une sorte de transport au 
cerveau ; on disait : II est enragé, il a la tête perdue. 

Fressancourt déclare que l'accusé, en présence de sa 
femme, qui venait, le 30 octobre au soir, de se réfugier 
tout ensanglantée chez les témoins précédents, ayant af-
firmé que ce n'était pas lui qui avait tiré sur sa femme, 
et celle-ci s'étant écriée : « Oui, c'est toi 1 » Il répondit : 
« Pourrais-tu dire ça? canaille ! » 

M. Pottier, maire de Seraincourt, âgé de soixante-dix-
sept ans, est introduit. Après avoir fait connaître l'état 
dans lequel il a trouvé là femme Remy dans la soirée du 
30 octobre: Ce ménage, dit-il, est désuni depuis long-
temps. Dans mon épinion et celle de bien d'autres, la 
femme a eu beaucoup de torts vis-à-vis de son mari. L'o-
pinion publique l'a accusée d'inconduite, il est vrai qu'il 
s'agit de faits qui remonteraient à une époque ancienne. 
Quant à l'accusé, il est passionné pour la chasse, cette 
passion l'éloigné du travail. Quand il a bu un verre de 
vin, il est inabordable ; mais quand il n'a pas de boisson, 
il est inoffensif. 

M. Lamiable, docteur en médecine à Château-Porcien, 
entre dans des détails sur les blessures ; il en résulte que 
la femme Remy a été atteinte à la poitrine par des plombs, 
que cette blessure est légère, mais que le bras gauche, 
traversé par une petite balle ou chevrotine que l'on a 
retrouvée dans la muraille, n'est pas encore guéri. 

D. Ainsi, une incapacité de travail de plus de vingt 
jours n'est pas douteuse? — R. Incontestablement; l'in-
capacité existe encore à cause de la lésion de l'un des 
principaux nerfs du bras; mais celte blessure n'est pas 

au-dessous des ressources de l'art. 
Marie-Angélique Glain, femme Remy, est introduite. 

Elle déclare être âgée de cinquante-huit ans, tandis que 
son mari n'en a que quarante-neuf; elle dépose avec 
beaucoup de modération. Son bras est en écharpe ; elle 
montre sa main, elle ne peut ployer quelques-uns de ses 
doigts, et exprime la crainte d'être estropiée pour tou-

jours. 

Elle persiste à soutenir qu'elle a vu son mari charger 
le fusil dans la chambre avant de tirer sur elle. Le bruit 
qu'elle a entendu était bien celui que font des balles en 
pénétrant dans le canon d'un fusil. L'accusé soutient que 
sa femme se trompe. Elle persiste d'ailleurs dans les faits 
relevés par l'acte d'accusation. 

Pierre Malhomme, qui a chassé avec l'accusé le jour 
du crime, déclare n'avoir pas vu pendant la chasse Remy 
charger son fusil avec une chevrotine, mais il explique 
que pendant la chasse Remy a pu se livrer à cette opéra-
tion à l'insu de lui. Sur ce point, il s'était mal expliqué 
devant le juge d'instruction. 

D'autres témoins sout entendus, notamment dix témoins 
appelés à la requête de l'accusé. Tous sont aussi favora-
bles à l'accusé, qui, suivant eux, a un bon cœur, qu'ils 
sont défavorables à sa femme. 

M. Félix, substitut du procureur impérial, soutient 
énergiquement la tentative de meurtre, sans insister sur 
lti circonstance de préméditation. 

M'Millart, fait valoir, avec son habileté bien connue, 
tout ce qui, dans cette cause, permet d'induire qu'il y a 
eu seulement imprudence de la part de l'accusé. 

Après une réplique pleine de logique du ministère pu-
blic, M. le président annonce que, sans vouloir en rien 
affaiblir l'accusstion, mais afin de mettre le jury à même 
de pouvoir examiner l'affaire sous toutes ses faces, il pose 
comme résultant des débats la question de coups et bles-
sures volontaires, avec la circonstance aggravante qu'il 
en est résulté une incapacité de travail personnel de plus 
de vingt jours. 

Me Millart soutient que cette question doit être résolue 
négativement, comme celle résultant de l'arrêt de renvoi. 
L'accusé n'a pas eu la volonté de tuer, il n'a pas eu non 
plus celle de faire une blessure à sa femme. 

M. le président résume les débals. 
Après une assez longue délibération, le jury fait con-

naître sa décision; il en résulte que la question de tenta-
tive de meurtre est résolue négativement; mais le verdict 
est affirmatif sur la question de blessure volontaire, et sur 
la circonstance d'incapacité de travail ; des circonstances 
atténuantes sont admises en faveur de l'accusé. 

En conséquence, Remy est condamné à trois ans d'em-
prisonnement. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE ROUEN. 
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- Audience du 11 janvier. 

EâcX-DE VIE. — PRÉVENTION DE TROMPERIE. EXPERTISE. 

Hier, le Tribunal correctionnel a rendu son jugement 
dans ies affaires Mu tel et Carité, dont nous avons longue-
ment rendu compte dans la Gazette des Tribunaux du 8 
de ce mois. Ces deux débitants étaient poursuivis, on s'en 
souvient, sous la prévention d'avoir trompé les acheteurs 
sur la nature de la marchandise détaillée, en vendant 
comme eaux-de-vie un mélange d'alcool, de caramel, de 
tannin vert et d'acide sulfurique additionné d'une notable 
quantité d'eau. On sa rappelle qu'à l'audience les débi-
tants poursuivis protestèrent contre lescontatations du pre-
mier expert ; ils soutinrent que leurs eaux-de-vie ne con-
tenaient ni tannin, ni cachou, ni acide sulfurique, et pour 
établir l'erreur de la première expertise, ils en concluaient 
une nouvelle. On peut, pour les détails et pour la discus-
sion à laquelle l'affaire a donné lieu, se reporter au comp-
te-rendu précédent, qui en présente un résumé complet. 
Le Tribunal avait mis l'affaire en délibéré, et renvoyé son 
jugement à l'audience d'hier. 

Hier, en effet, le Tribunal, au milieu d'un public nom-
breux, a rendu un jugement par lequel il a ordonné une 
nouvelle expertise des eaux-de-vie saisies chez les sieurs 
Mutel et Carité, à l'effet de constater s'il existe dans ces 
eaux-de-vie du tannin, du cachou, de l'acide sulfurique. 
et la proportion dans laquelle elies ont été coupées avec 
de l'eau. Le chimiste désigné pour cette mission est M. 
le docteur Morin, professeur de chimie à l'Ecole de méde-
cine et de pharmacie. 

CHRONIQUE 

PARIS, 23 JANVIER. 

Par décret de l'Empereur, en date du 18 janvier, le Sé-
nat et le Corps législatif sont convoqués pour le jeudi 23 
février prochain. 

La lre chambre de la Cour impériale, présidée par M. le 
premier président Devienne, a confirmé un jugement du 
Tribunal de première instance de Versailles du 13 décem-
bre 1859, portant qu'il y a lieu à l'adoption de M. Théo-' 
dore-Léopold Pelletier, par M. Auguste - Emmanuel Ri-
rot de Ruelle. 

— Aujourd'hui la Conférence des avocats, sous la pré-
sidecce de M. Plocque, bâtonnier, assisté de M. Rivolet, 
membre du conseil, a discuté la question suivante : 

Les sociétés en commandite formées pour l'exploitation 
des charges d'agent de change sont-elles valables ? 

.Rapporteur, M. Geneste. 
MM. Marquis et Barboux ont plaidé pour la négative ; 

MM. Doublet et Madelain pour l'affirmative. 
Après le résumé de M. le bâtonnier, la Conlérence con-

sultée , s'est prononcée pour la négative. 
M, Robert a présenté un rapport sur la question sui-

vante qui sera discutée le 6 février : Les auteurs natu-
rels ont-ils droit à une réserve dans la succession de leur 
enfant légalement reconnu ? 

— Le Tribunal de commerce de Paris, présidé par M. 
Houette, a, dans son audience du 23 janvier, ordonné la 
lecture publique et la transcription sur ses registres d'une 
dépêche de M. le sénateur préfet de la Seine, portant que 
S. Exc. M. le ministre de Il'intérieur l'a informé que, par 
suite du rétablissement de la paix entre l'Autriche et la 
France, les consuls généraux, vice-consuls et agents 
consulaires autrichiens en France et en Algérie, ont reçu 
l'ordre de reprendre possession de leurs postes respec-
tifs. En conséquence M. le baron James de Rothschild et 
M. le docteur Schwartz, conseiller de S. M. I. R. A., 
ayant été accrédités à Paris, le premier comme consul 
général et le second comme directeur de la chancellerie, 
sont réadmis au libre exercice de leurs fonctions. 

 Quelle bonne idée a eue la femme de chambre de 
Mma Gunzbourg, de vouloir diminuer 10 francs sur une 
lampe Carcel! Cette lampe, du prix de 140 francs, était 
vraisemblablement destinée à être offerte comme cadeau 
d etrennes, car c'est le 31 décembre qu'elle était envoyée 
au domicile de l'acheteuse par le sieur Raingo, fabricant 

de bronzes d'art.
 w 

Cet objet d'étrennes coûtera le double à cette dame, 
ainsi qu'on va le voir : la lampe avait été apportée sur le 
dos d'un commissionnaire non médaillé, accompagné 
d'un employé du sieur Raingo ; la femme de chambre la 
reçoit; puis, voyant le prix de 140 francs sur la facture 
acquittée, elle refuse de la payer, prétendant que le prix 
convenu est de 130 francs seulement. L'employé n'étant 
pas autorisé à faire la diminution exigée, déchire l'acquit, 
laisse la lampe, et se retire en disant qu'tl en référera à 

son patron. 
Le soir, le commissionnaire revient seul. M. Raingo, 

dit-il, consent à laisser la lampe au prix de 130 francs et 
je viens de sa part chercher cette somme. La femme de 
chambre demande au commissionnaire s'il a une facture 
acquittée ; notre homme répond que non. Eh bien! acquit-
tez celle laissée ce matin, dit la soubrette. — Mais c'est 
que je ne sais pas écrire. — Eh bien ! faites votre croix. 

Le commissionnaire fait sa croix, reçoit les 130 fr., et 
se retire. 

Quelques jours après, on envoyait recevoir de chez le 
fabricant de bronzes, au grand étonnement de la femme 
de chambre, qui répondait qu'elle avait payé le jour mê-
me au commissionnaire. Or, ce commissionnaire était 
complètement inconnu de M. Raingo. 

Une plainte fut déposée, et l'homme à la croix ne tar-
dait pas à être trouvé dans un cabaret; malheureusement 
il était trop tard, il avait encore treize sous sur lui; il 
avait dépensé ies 130 francs le jour de l'an et le lende-
main,.en veau froid, vins assortis parmi les mauvais, li-
queurs variées, café, tabac à fumer et couronnes de myr-
the dans les succursales de Cythère; c'est lui-même qui 
a avoué tout cela ; le gaillard a voulu avoir 33,500 fr. de 
rentes pendant un jour et demi. 

Il a raconté qu'il avait entendu la discussion entre la 
femme de chambre et le commis , et que cela lui avait 
suggéré le plan, parfaitement exécuté, de s'approprier les 
130 fr. 

Reste à savoir ce que c'est que ces fameux 10 fr. que 
la femme de chambre a voulu rabattre. Etait-ce sa remi-
se? était-ce sa maîtresse qui avait exigé le rabais? peu 
importe, mais enfin l'une ou l'autre court grand risque de 
payer une deuxième fois. 

Quant à Gendron (c'est le nom du commissionnaire), il 
a été condamné à six mois de prison. 

— Avant-hier après-midi, la dame D..., âgée de cin-
quante-huit ans, domiciliée rue de Rivoli, 59, traversait 
cette rue pour faire une commission dans le quartier, 
quand, arrivée au milieu de la chaussée, elle fut renversée 
par une voiture de charbonnier, qui passait en ce moment 
et qu'elle n'avait pas aperçue. Elle tomba sous l'une des 
roues qui lui passa sur le corps et la laissa étendue sans 
mouvement sur la place. Relevée immédiatement par des 
témoins et portée dans une pharmacie voisine, de prompts 
secours lui furent donnés par un médecin, mais sans suc-
cès ; la pression avait été si violente que la mort avait été 
déterminée à l'instant même. 

Deux heures plus tard, un autre accident de la même 
nature est également arrivé dans le même quartier, à 
l'entrée de la rue da Boule. Un homme de peine, lé sieur 
B..., âgé de quarante et un ans, venait de s'engager dans 
cette rue, lorsqu'il fut heurté par un cheval attelé à une 
voiture de grande remise ; par suite du choc, il tomba 
sous l'une des roueë de la voiture, qui lui passa en plein 
sur la tête, et le laissa aussi étendu sms connaissance sur 
le pavé. On le transporta en toute hâte dans une pharma-
cie du voisinage, où l'on reconnut qu'indépendamment 
d'une très grave blessure au crâne, il avait eu l'oreille 
gauche presque entièrement coupée par la roue ; néan-
moins il respirait encore. 

Des soins empressés lui furent donnés sur-le-champ 
par deux médecins, qui parvinrent à lui rendre peu à peu 
l'usage du sentiment, et |e firent transporter .ensuite à son 
domicile où les soins lui ont été continués. Malgré la gra-
vité de sa situation, on ne perd pas tout espoir de pouvoir 
sauver le sieur B... Par suite de cet accident, le cocher 
de cette dernière voiture a été provisoirement arrêté, ainsi 
que le conducteur de la première. 

— Nous sommes priés de faire connaître que M. l'abbé 
Tochou, dont il a été question en l'affaire Jacquet et 
Grange, rapportée dans notrenuméno du 19 janvier courarJ, 
n'est point attaché au couvent du Sacré-Cœur. 

DÉPARTEMENTS. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES.—Céret : Une scène des plus tra-
giques vient de se produire dans une petite commune de 
l'arrondissement de Céret, où elle a eu pour cause l'irri-
tation folle qu'a fait naître dans l'esprit d'un puîné la pré-
férence trop exclusive d'un père pour l'aîné de ses enfants. 

Dans une métairie dépendante de la commune de Mau-
reiilas vivait depuis longues années une famille de culti-
vateurs honnêtes et considérés. Le père, vieillard de près 
de quatre-vingts ans, a eu neuf enfants, tous aujourd'hui 
majeurs. 

Il avait eu d'abord la pensée de faire entre eux le par-
tage anticipé de ses biens: dans ce but il avait chargé des 
expérts de composer les lots; mais bien que dans ce par-
tage le fils aîné eût la plus grande part, c'est-à-dire le 
quart de tout le bien et sa portion virile, le vieillard trou-
va encore cette part trop réduite et songea à prendre un 
autre parti. 

Il se rendit un de ces matins à Céret chez un notaire, 
et y consentit à son fils un bail à ferme de tout son bien, 
bail à longue durée et pour un prix de rente inférieur évi-
demment à celui qu'il aurait exigé d'un étranger. 

Le jour même, les autres enfants apprenaient de la 
bouche même de leur frère ce qui venait d'avoir lieu, et 
défense leur était faite en même temps de ne plus rien 
toucher à ce qui dépendait de la métairie. 

Parmi les enfants, il s'en trouvait un qui venait tout 
récemment d'être libéré du service. U n'eut pas plus tôt 
connaissauce de l'acte consenti à son détriment, qu'il 
partit pour Céret afin de s'assurer de l'existence de ce 
bail. 

Quelques heures après il rentrait à la métairie, char-
geait à balle les deux canons d'un fusil et un pistolet, et 
ainsi aimé, il allait au devant de son frère, qu'il savait 
occupé en ce moment à labourer un enamp. 

Bien qu'habile tireur, le premier coup ne porta point ; 
mais du second, il renversa son frère sans vie : la balle 
traversa la poitrine. 

Certain de l'avoir mortellement frappé, il rechargea 
son fusil, se retira dans un ravin qui était près de là, et se 
donna lui même la mort. 

Ce malheureux événement a causé une profonde émo-
tion dans un pays où les pères sont malheureusement 
portés à faire des avantages excessifs à quelques uns da 
leurs enfants, au préjudice des autres et au mépris de la 
loi. 

tiourae de Paris da 23 Janvier 1S60< 

Au comptant, D"c. 68 60.— Baisse « 25 c. 
Fin courant, — 68 70.— Baisse a 10 c. 

4 II» i Au comptant, D«c. 97 25.— Hausse « 25 s. 
1 | Fin courant, — ,— 

JLV COMPTAS». 

3 0[0 68 60 
i 0[0 , $6 — 
i l

t
2 0(0 de 1825.. 95 50 

4 1|2 0[0 de 1852.. 97 23 
Actions de la Banque 2825 — 
Crédit foncier de Fr. 730 — 
Crédit mobilier 753 75 
Comptoird'escompte 665 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 50 millions. U15 
— de 60 millions. 493 

Oblig de la Seine... 225 
Caisse hypothécaire. — 
Quatre canaux 12Û0 
Canal de Bourgogne. —< 

l 

1 



riÊûîoni, e <[[() Î858 

— Oblig. 1853,30;0 

Esp.3 0/0 Dette est. 

— duo, Dette mt. 

— dito, pet. Coup. 

— Nouv. 3 0|Ul)iff. 

Rome, S 0(0 . ;., 

Naples (C. Rothsc.). 

A TERME. 

82 — | Caisse Mires 

 j Comptoir lîonnard.. 

4H/4 I tiumeubles Rivoli... 

13 1/8 f Gaz, Ç« Parisienne . 

— — Omnibus de Paris.., 

33124 C» imp.deVoit.de pl. 

Omnibus de Londres. 

Ports de Marseille... 

3 0[0.... 

4 1|2 0[0. 
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Lyon à Genève.. 

Dauphiné 

entrai-Suisse 

oo i «a art 

512 KO | Victor-Emmanuel.. 

390 — j Cbem. de fer russes 
402 50 

486 25 

£rlT?s- • : • -, 1350 - Ardennes et l'Oise.. 
tord (ancien;..... 905 - | _ (nouveau).. 

- (nouveau) s*S - I CraÏTOsaacà Béziers. 

S" •' v. ',•,•• M* 80 I Bességes à Alais.... 
PartsaLyonetMédit. 891 25 | — dito 
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 • 502 50 | Sociétéftutrichionne. 527 50 

II. «le F©j. 

Ce qui frappe les yeux, ce qui honore et distingue sa 

maison. 

(Lire aux annonces.) 

L'eau leucodermine de Laroze, rue Neuve-des- Pe-

tits-Champs, 26, est la seule eau de toilette reconnue par 

les médecins comme neutralisant l'action funeste des fards 

sur la peau; elle triomphe facilement de toutes les affec-

tions éruptives, dont elle est le puissant sédatif. 

— Mardi, au Théâtre-français, Don Juan ou le Festin de 

Pierre; ce chef-d'œuvre sera précédé des Deux Ménagea. Les 

principaux rôles seront joués par MM. Samson, Régnier, Le-

roux, Maubant, Breasanl, Tatbot, E. Provost ; ÉH« Augusti 

ne Brohan, Judith, Bonval, Maleleine Brohan, Fix et Figeac. 

— Aujourd'hui à i'Opéra-Coinique, Fre-Diavolo, opera co-

rniqe :-tés parole -i« M. Sûribe, musique da H 

Auhar M. Montauhry, remplira le nVe de Fra-Diavolo Les 

autres rôles seront jom'-s par MM Sto-Foy, Ponchard, iNalhan, 

B rthelier, Palianti; M™' B-iia et Lenvrcier. — Le spectacle 

sera cornp'lé.é par Maître-Pathelin. 

— Au Théâtre-Lyrique, aujourd'hui la 2
e
 représentation de 

Ma Tante dort, opéra-comique en un acte, et le Sourd, opéra-

comique en trois actes. On commencera par Richard Cœur-de-

U
0B

 — Demain, 30' représentation d'Orphée, de Gluck. 

_ La Charmante Revue du Théâtre des Variétés réunit 

toutes les conditions requises pour devenir centenaire 

_ VAUDEVILLE. — 10
e
 représentation de La Pénélope Nor-

mande, de M. Alphonse Karr; rentrée de M. Lafontaine et de 

M™ Doche, MM. Félij, Munit
1
, Aubrée, jouent les principaux 

rôles. 

— PORTE SAINT-MARTIN. - Las recettes incomparables que 

fait encaisser, chaque soir, la Tireuse de cartes, ne faibliront 

pas avant longtemps. La curiosité qu'excite ce drame merveil-

leux est p'us vive et plus passionnée que jamais. Ce soir, la 

33' représentation. 

 AMBIGU. — Même succès, même enthousiasme au Mar-

chand de Coco i Fradériek-LenMîtn» 

par la sa: le entière ; H"» Part 

si bien méritées. P»£tage justejg 

•SPECTACLES DU 2iJAMq7rT" 
Opftai. — 

FRANÇAIS. — Don Jnan, les Deux Ménages 

OPÉ«A-CO«IUDK. — Fra Dinvolo, Maître P«ti , 

OOËON. - Le Testament, l'Usurier de villas 

ITALUNS. — H M«trimonio segreto 

THÉÂTRE LYRIQUE. — Ma Tante dort, le Sourd 

VAIJDEYII.LI. — La Pénélope normande. ' 
^AKi4T4S. — Sans Queue ni Tête. 

GYMNAI.K.— Un Père Prodigue. 

PALAIS- ROTAL. — L'Omelette du Niagara J
P

,,„ , 

POUTK-SAIHT MA»TI«. - La Tireuse de c'artrV
 de 

AMBKII. — Le Marchand de coco. 

GAIT*. — Le Savetier du la rue QuincaiiiDoix 

Cn>ooa IMPÉRIAL. — L'Histoire d'un drapeau ' 

FOLIES. — Viv' la joie et les pommes de terrp 

THÉÂTRE DÉJAZET. — Gare là-d'ssous. 

BOUFFES-PARISIENS. — Croquignolles XXXVI le v 

DÉLASSEMENTS. — La Toile ou mes quat'aous' 'Vu, 

AUDIENCE DES CRIEES. 

imm À RÛH.MNYiLLE 
Etude de SI' G'harle» i»KH Klf ai%'OS, avoué 

à Par/s, rue Mouiaiartre, 13/. 

"Vente, au Pal,iis-de-Juslice, à Pans, te jeudi 2 
lévrier 1860, 

D'une M/alftOX el dépendances sises à llo-

mainvilie, bois de Romainvr'le, Grande Rue, 60, 

contenant. environ 2 ares 20 centiares. 

ÏKse à pris : 1,600 fr. 

S'adresser à JH« C!taarl«H DP fcïAflltiH, 

avoué à Paris, rue Montmartre, 131. (276) 

.rtiiSOft IMPASSE DE L'EST, A l'ÀfltS 
Elude de SI' tS. Al'HOUIX, avoué à Pjris, rue 

de Choiseul, 2. 

Vente, au Palais-de-Justice, le 11 février 1860, 

D'une MAISOW avec jardin sise à Paris, im-

passe de l'Est, 7, ancienne commune de BelEviMc 

Mise à prix : 6,000 fr. 

à'adreeser à M" AUDdUlN, 0,car Moreau, 

tevesque el Ernest Moreau, avoués à Pans. (271 j 

NAISOS RUB VAVIN, 4 PABIS 
Elude de .11 LORGE'f, avoué à Paris, rue St-

Huuoré, 'Mt. 

Adjudication,!) nt»rcrvd,i Vi février 1860, en 

l'audieuoe dej criées du Tribunal civil d,
;
 la Seine, 

au Paiais-de-Jiwtioo, à Par.s. 2 heures de relevé-î, 

D'une MAI.ii».\ et d'un terra it si'ués à Paris, 

rueVavin, 13. Mt*c à prix : 60,000 le. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A Me I„ii»Kt.K'i', avoué poursuivant; 2° à 

Me Blsonez, avoué présent à la vent-, rue de Ha-

novre, 4. '270i 

EtlAMlîiiEj. ET ETUDES i»E NOTA INES. 

TEIl»AIXAPARlSS'r,1 il encoignure, 

contenance de 
363 mètres 83 cent., situé boulevard d'E'd'er, 2, et 

boulevard Montparnasse, à vendre par adju lica-

tion, même sur une seule enchère, eu la chambre 

des notaires de Pans, le jeudi 28 lévrier 1860. 

S'ad. à M« DFSPRKZ, notaire, nia des Su-Pères, 15. 

!275j* 

HOTEL il AVEC 

ENTRE corn ET JIRMK, sis à Paris, aiix' Chamr.s 

Elysées, avenue.d'Antin, 33, en face les nouveaux 
jardins et le Palais de l'Industrie, (ÉCURIES ET 

REMISES). P 
Contenance463m. 73 c. Revenu brutl3,000 f. par 

locutions de 18i*i, expirant toutes le 1*avril 1860. 

A vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère, à la chambre des notaires de Paris, le H 

février 1860. 

Miee à (.ris : 240,000 fr. 

S'a !r. à Me
 FOVAKO, notaire, rue Caillou, 20. 

(2112/ 

Ventes mobilières. 

mm* mmimmmm 
Etudes àfi itâ' i"î»iS/«iiïï, avoué à Paris, rue de 

àîénars, 14. et de Btt-- A^fciOT, notaire à Pa-

ris, rue S'.-Hartin, 88. 

Vente, le vendredi 27 janvier 1860, heure de 

midi, en l'étude de M" Angot, notaire, » 

D'en FONDS Ï1K r.'.iFÉ-1.IHO\ tDIl.lt 
exploite a Paris, rue de Rivoli, 7H, et ou Omit au 

bail, expirant le l'r avril 1886. 

M,se à prix, outre les charges : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

k M" BOINOD. avoué, et AWtSBTP, notaire. 

(278) 

I 
Etude de M» UK.NBIET, avoué, rue Gaillon, 12. 

A Ijudicalioii, uu l'ouï le de Sî,: AUKS-OT, n->-

mire à Paris, le I un t i 30 janvic 1860, a muli, v 

D'une CllliAiVCIÎ,(« 19,289 IV., exigible le \ I 

mm 1863, productive U'intù'èis à 5 p. 100 par an. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pi'>r les renseignements : 

1" A »»
e
 lîKXJSlïlîr, atout, r'irt Gaillon, 12 ; 

f A M" A.tCiDT, iiulaire. ru» S' Martin, 88, 

(280) 

mtÊmammjmtmMammimÊmmmm»mmmmiimimmsamm 

suer cuAiMUdor DU 
(Claude-François). — Les créanciers du cette Suc-

cession, ouvert- a Caytine (Guyane françiise) le 21 

novembre 1859, sont invilés à produire leurs (iires 

en l'étude de M" Louis-Gu'siave Marck, 10 aiie en 

ladite v ile, d'ici au M avril 166'). 

L'exécuteur teshaine.ilane, A. FIIANCO.NIE aîné. 

(2673) 

C
l g Éïiïïl.yc; i'ti'Jecia s/iérial. Sui traitement 

lliAllfi^n ^es maladies contagieuse* est le 

plus doux, le pliu certain el le moins coûteux. Rue 

Ne«v -Cf rpienar i, 26 bis (ci-levuiil 21 ). Cbiisiilta-

tinns de S ht <ln matin à 10 h. du soir. (Corresp.l 

(21129 ,r 

L'ESPRIT rAMSa?*s 
minatif, des propriétés de l'infusion 

uuelle.il est supérieur. Le flacon, 1 f
r
 S"»»! 

II.cous, 6 tr. 50 Pliarmicie LHIOZP .' "i s> 

Petits-Clumps, 26, à Pari,,. ' 10 

nations de l'atmosphère sont aui-,
Uf

 H,''-''SiV 
lement guiiri.t par I'EAIJ FATTET.

 HW 
L.xeui,,te de toute matière nuisible 

relise, cette EAU n'a p.ts l'inconvénient ? 
les levre..<, les gencive j 

vers pansements mec les aciles )mri
aup

7^ 

rique et antres prépirations causii
que

, ' Mi 

tel 

Prix Hn Hacon : 6 tr., _ 

rue Sullnnoré, 255. Affr. n mandat sur u 

 • (26 81' ' 
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Le PIRGATIF 
guésie de DKSBRIÈRK, rue Le Pele.iier 9 

Pi 
■ plus agréable et le 

ViB! 

DEilARAMBlIKfi 
!iiceu>i jrouvBnt ,,,,»:! .1 

SflMlf INCSS1K 

boname année , Je
 fuwe

, prouvent «, 

,nei leur remède pour goénr les rhumes toi, ' 

twrhes, joquelnebe» et tomes le» maïadi,,£* 

triée. U.Si-Martin, 3*1,
 8l

-Uu» U» vriné*'> 

BE BOB 

D'ENGHIEN, 

SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de 

&>« maisusi de w&W e»f, par «a dlsilnctlen et aea mérite hors ligne, la 1" de l'Europe. 

CE QUI FRAPPE LES YEUX, ce qui honore et distingue les actes de M. de FOY, 

négociateur en mariages, « c'est que — chez lui, — chacun est libre de faire vérifier, 

A L'AVANCE , par son notaire, les notes et documents qu'il transmet. » Sur ses 

registres, écrits en caractères hiéroglyfiques, figurent, constamment, les plus riches 

fortunes de France et des divers pays? (toujours titres authentiques à l'appui et con-
trôle facile.J C'est de là que découle la réputation si méritée et hors ligne de M. de FOY. 

LA PROFESSION MATRIMONIALE 

■nfaiMBDV 

parce que c'est moi, DE FOV, qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

StJCCUHSALES : Angleterre, Belgique, Allemagne, . *îats.i'ni» 

Il est impossible de pousser plus loin le désir de relever l'honneur de la profession matrimoniale que le fait M. de FOY. Par ses soins vieimem 

d'être imprimés les jugements de PABIS, du MMIS, du HAVRE, de TOULOUSE, de BOIIRGOIN, de SI-GIRONS, etc., — un arrêt rt'ANGEBS et dém èm 
de TOULOUSE confirmant la légalité et la moralité des actes de M. de FOY, comme aussi, à l'appui, les consultations longuement développées Z 
nos premiers jurisconsultes de France, tels que : MM. tiHAix-D'F.ST-.iaifiE, BERRYEB, PAILLET, PAILLARD de VILLENEUVE, de VATIMESM 

MARIE, ÏUÏERGIEK, Léon DOTAL et ODILON BARROT. Enfin, pour compléter ce recueil, M. de FOY a même fait sténographier et imprimw 

avec le plus grand soin, les plaidoiries des DIX avocats, les réquisitoires du Procureur impérial et de l'Avocat général, et jusqn'à la diilibè! 

ration de la Conférence de l'ordre des avocats de Paris, y compris le brillant et éloquent résumé de M' BERRYEB, leur bâtonnier [Affranchir' 
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GOilPâÛilE FBÂNÇâlSE Û'âSSUBâiCËS SUB Lâ VIE, 
Société anonyme établie à f*#w$#, me «te Provence, <ÊO» \ 

La Compagnie du PHÉNIX, assurances sur la vie, fondée sous la forme anonyme, au capital de QUATRE MILLIONS 

de francs, est dirigée par le même conseil que la Compagnie du PHENÏX, assurances contre l'incendie, 

ÛFÊBâTIONS DE LA COMPAGNIE : 
Dot des enfants. — Associations mutuelles pour tous les âges, ouvertes pour 7, 11, 14, 17 et 20 ans de durée. 

Assurances pour la vie entière, avec participation d'un capital payable à la mort de l'assuré. — Assurance» temporaires. — ("lonlre-

Assurances. — Assurances au profit du survivant désigné. 

RENTES VIAGERES immédiates, — différées, — sur deux têtes, avec ou sans réduction, aux taux les plus avantageux. i« *?eï 

Prix 

POUDRES ET PASTILLES AMERICAINES 
du docteur PATEKSOK. de XewYork (États-Unis) 

TOXIQUES, DIGESTIVES, STOMACHIQUE**, .4 VTI.\KS>VEUSJ? s 

La Lancette de Londres (numéro du 21 août 1858), la Gazette des Hôpitaux, etc. 
ont signalé ta supériorité de ces médicaments pour la TROMPTE GCÉRISON des mmtê 
tomac, manque d'appétit, aigreurs, digestions laborieuses, gastrites, gastralgiti,» 

Prospectus en toutes langues. Exiger la signature de FAYARD, DE LÏON, seul propriétairt 
, 2 fr. ia boîte; poudre, à fr.—Dépôts i pl. Vendôme, 2; rue Vivienne, 36; rue St-Martin, 296, ek 

NËTTOYAliE m TACHES 
surta ioie, te velours, la laine,surtouiesles étoffés 

et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par Is 

! 8PZSNE-C0LLAS ^pK^ari^ 
Midaille i l'Exposition universelle. 

j (2622)* 
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«oelétém commerciales, — ralllltes. — Pnmicatlonii légale». 

VtSTES PAR AOTORITÉ DK JUSTICE 

Le 19 janvier. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(1234; Métiers a lisser, rouet, chai-
ses, commode, etc-

Le 21 janvier. 
(1235) Tables, guéridons, tables à 

ouvrage, commodes, etc. 
Rue des orands-Augustins, l. 

(1236; Commode, armoire, tables, 
chaises, fauteuils, etc. 

Le 23 janvier. 
En l'hôtel des Coinmissaires-l'ri-

geui s, rue Rossini, 6. 
(1237) Tables, chaises, rideaux, éia-

gères, piano, etc. 
(1238; Tables, chaises, comploir, 

pendule, vin, etc. 
(t 139) Table, chaise, commode, bul-

let, armoire, etc. 
Rue S;ùni-Denis, i. 

(1240) 2 comptoirs (?n chêne, fau-
teuil de bureau, etc. 

fe 24 janvier. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seors, rue Rossini, 6. 
(1241) Guéridon, tables, piano, pen-

dule, rideaux, etc. 
(1242) Comptoir, bocaux contenant 

des médicaments, etc. 
Le 25 janvier. 

(4243) Comptoir'de marchand (le 
uins, série de mesures, etc. 

(1244) Comptoir, casiers, bouteilles, 
chaise», labiés, etc. 

(1245) Tables, chaises, commodes, 
lauteuils, tables de nuit, etc. 

(124S) Comptoirs, poêle, casiers, 
•10,000 objets en faïence, etc.' 

(1247) Malle contenant des habille-
ments de femme, etc. 

(1248) Table ronde, bureau à ca* 
siéra, cartonnier, cte, 

(1249) Chaises, table, bureau, com-
mode, hangars, etc. 

Rue. de la Jussienne, 13. 
(1250) Comptoir avec nappe en é-

tain, mesures, etc. 
Rue Ménilmontant, 138, dans le 

passage. 
(1251) 5 grands métiers à la barre, 

2 rouets, dévidoir,-etc. 
Hue de i'Ecole-de-Medecine, 97. 

(1252, Tables, chaises, fauteuils, ca-
napés, commodes, etc. 

Rue du Caire, 6. 

(1253) Fauteuil, chaises, comptoir, 
pendule, lampe, etc. 

Ruedel'llniversilé, 27. 
(425',) Guéridon, butfet, canapé, 

fauteuils, pendule, etc. 
Rue Vivienne, 10. 

(1255) Comptoirs, rayons, portes, 
plumes, crayons, etc. 

Boulevard Saint-Denis, S. 
(1256) Tables, chaises, bureaux, ar-

moire, canapé, etc. 

Rue de Charenton, 102. 
(1257) .Machines, étaux, hangar, 

bâtiment, etc. 
A Neuilly. 

sur la place publique. 
(1258) Scies, séries de mesures et de 

poids, casiers, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixanle, daus Irois 
des quatre journaux suivants j le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Afliches, dit PetitesAfl'iches. 

SOCIÉTÉS, 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait triple à Paris, le quatorze 
janvier mil huit cent soixant", en-
registré, M"-' Célina-Hersilie-Marie 
VADON, inslUutrice, demeurant à 
Paris, rue. des Saints-l'eres, 40 ; M. 
Joseph BONNEFOUS, rentier, de-
meurant à faris, rue Sainl-Roch, 
24, et M. François-Gusiave 110UYS, 
graveur, demeurant à Paris, passa-
de Choiseul, 23; ont dissous, à comp-
ter du jour dudit acte la sociélé en 
nom collectif établie enlre eux sous 

If raison sociale : BOUYS et U.e, par 
acle sous signatures privées, en 
date ù Neuilly du huit juin der-
nier (mil huit cent cinquante-neuf,', 
enregistré el déposé pour minute à 
Mn Blanché, notaire à Neuilly, le 
même jour huit juin, pour l'exploi-
tation ' d'un tableau d'Hisloire de 
France, composé par M"'' Tadon, 
l'impression et la vente, de ce ta-
bleau. M. Adolphe Bonnefous lits, 
marchand tailleur, demeurant i Pa-
ris, rue Neuve-des-Peiits-Cliamps, 
95, a élé nommé seul liquidateur de 
ladite société, avec les pouvoirs les 
plus étendus pour en opérer la li-
quidation. Pour faire publier ledit 
acte pariout oU besoin serait, Ions 
pouvoirs ont élé donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait : i 

(Signé) Marie VADON, llouvs, 
(3392 bis) BONNEFOUS. 

Cabinel de S. LASNF.RET, ancien 
principal «1ère d'avoué, à Pans, 
rue Ruiiihuteau, 10. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait douille a Pans, le dix-neuf jan-
vier mil huit cent soixanle, enregis-
tré, il appert : Qu'une société en 
nom collectif a été formée cnl, e M"' 
l.ouise-Klisatielh ROU.METTE, mar-
chande éplcière, et M. Pierre-Char-
les HAMIÎ'l, artiste, demeurant tous 
deux a Paris, faubourg Saint-Denis, 
89. sous ta rai;On sociale : ROU-

MKTl'F. et 0\ ayant pour objet l'ex-
ploitation d'un fonds de commerce 

d'épicerie, sis à Paris, rue du Fau-
bourg Saint-Denis, 89, et tous au-
tres londs de commerce du même 
genre que ies parties pourront ac-
quérir ou créer par la suite; que la 
nurée rte U sociélé est de. vingt ans, 
à partir, par effet réiroactif, du onze 
octobre mit huit cent cinquante-
neuf, pour Unir le onze octobre mil 
huit cent soixante-dix-ncul: que la 
gérance et la signature sociale ap-
partiennent aux deux a*soi:iés, mais 
qu'ils ne peuvent faire usage de 
celle signature que pour les affaires 
de la société, à peine de nullité mê-
me à l'égard des tiers. 

Pour extrait : 
(3396; S. LASSERET. 

Par acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le dix-neuf janvier 
mil huit cent soixanle, enregistré à 
Paris, le vingt^un janvier mit huit 
cent soixanle, folio 47 recto, case S, 
aux droits de sept francs soixante-
dix centimes, par Hraehel , MM. 
Pierre VAR Al NE et Joseph DUSSERT, 
passementiers, demeurant tous deux 
à Paris, rue de Rambuteau, £0, ont 
prorogé au premier ,juillet mil huit 
cent soixante-neuf, la société en 
nom collectif par eux formée la 
quinze octobre mil huit cent cin-
quanle-tro'S, par acte sous seings 
privés, enregistré le dix-sept même 
mois, folio 97, case 5, aux droits de 
cinq francs cinquante centimes, par 
Pommey, sous la raison sociale : 
VAHAINF. el DUSSERT, pour l'exploi-
lalion du commerce de la passe-
qienlerie. L'apport do M. Varaine 
est llxé a quatorze mil e six cant 
vingt-cinq francs trente-sept centi-
mes, valeur au trente juin mil huit 
cent cinquante-neuf. L'acte de so-
ciété du quinze octobre mit huit 
cent cinquante-trois conserve toute 
sa force pour les clauses auxquelles 
il n'est pas dérogé. 
(3391; VARAINE, DESSERT. 

Par acle sous seings privés, à Pa-
ris, du dix janvier mil huit cent 
soixante, enregistré le dix-neul 
même mois, folio 37 recto, case fi. 
par le receveur, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes. MM. 
André et Victor PAILLET, oncle et 
neveu, ont formé pour cinq ans, 
dudit jour, sous la raison PAILLET 
et C", une société dont le siège sera 
à Paris, rue du Poitou, 25, où ils de-
meurent, el l'objet la vente et l'a-
chat de. produits chimiques. Tous 
deux ont gérance et signature so-

ciale. H, 

PAILLET, 

(3397) PAILLJET. 

D'un acte sous seing privé, fait tri-
ple à Pans, le dix-huit janvier mil 
huit cent soixante, et enregistré en 
ladite ville, le vingt janvier, même 

mois, folio 39 verso, case 2, aux 
droits de cent trente-sept franca 
cinquante ceniime*, entre : 1° M. 

Jacques-Viclor DUVAL, négociant , 
demeurant à Paris, rue Marbeuf, 73, 
d'une pari ; 2» M. Giuseppe COPPO, 
fabricant de chapellerie, demeurant 
ordinairement à Gênes, résidant à 
Paris, rue Fontaine-Mo'ière, hôiel 
des Indes, d'aulre pari;et 3" un as-
socié commandilaire, encore d'au-
tre part; il appert qu'une sociélé en 
nom collectif à l'égard de MM. Pu-
val et Coppo, et en commandite à 
l'égard d'un troisième inléressé, a 

été formée sous la raison sociale 
DUVAL, COPPO et C*. pour la fabri-
cation d'un nouveau feutre à base 
de matières animales et végétales, 
pouvant servir à tous usages de vê-
lements, sans couture, et' autr s 
besoins, et pour l'invention duquel 
M. Coppo a pris un brevet en 
France, le dix janvier mil huit cent 
soixanle; 2» pour l'exploitaiion 
d'une nouvelle méthode de rendre 
imperméable à l'eau, à la graisse, il 
ia sueur, les chapeaux en soie et en 
feutre, pour laquelle ledit sieur 
Coppo est brévelé en Sardaigne, et 
doit également prendre un brevet 
France. La durée de la sociélé est 
fixée à quiuze années, qui ont com-
mencé à oourir le dix janvier mil 
huit cent soixante, pour finir le dix-
janvier mil huit cent soixante-
quinze. Le siège social est fixé à Pa-
ris, avenue de, Clieliy, 43, ci-devant 
Batignolles. Les affaires de la so-
ciélé seront gérées et administrées 
par MM. Duval et Coppo, qui auront 
tous deux la signature aociale, mais 
ne pourront s'en servir que pour 
les opération? de la société. Le ca-
pital social est fixé à quarante-cinq 
mille francs, à fournir par tiers, 
soit quinze mille frincs par chacun 
des associés. Feront encore partie 
du capital social jusqu'à ce qu'il se 
soit élevé a deux cent mille francs; 
la moitié de» bénéfices constatés à 
chabue inventaire. 

COPPO Giuseppe, 
| (3398) J. DUVAL. 

Lemaistre.eteinq mille francs four-
nis par son commanditaire. La 
société est formée pour quinze ans 
à partir du quinze juin mit huit 
cente cinquante-huit, pour finir le 
quinze juin mil huit cent soixante-
treize. Le siège de la société est pro-
visoirement etaoli rue de l'Odéon, 
11. M. Lemaistre sera seul directeur 
gérant et aura seul la signature. 

Paris, le vingt trois janvier mil 
huit cent soixanle. 

Pour extrait : 
'3395; LEJUISTKE. 

D'un acte «ous seingi privés, fait 
quadruple à Paris, le seize, janvier 
mil liuil cent soixanle, dûment en-
registré, entre M. Edouard DEI.A-
ToE el M™» Louise-Françoise BOI-
ZOT, épouse de ce dernier et de lui 

^.autorisée, demeurant ensemble a 
Paris, rue du Pont-de-Lodi, 6, d'une 
part; et MM. Henry ARNOUI.D et 
Jules-Félix DAL lEb, demeurant en-
semble à Paris, rue Neuve-des-Bons-
Enfanls,35, d'aulre part; il appert : 
(lue la société en nom collectif, for-
mée enlre les susnommé» pour l'ex-
ploitation d'un fonds de commerce 
et fabriqua de bijouterie, dont le 
siège esi à Paris, rue Neuve-des-
Rons-Enfants, 35, sous la raison so ■ 
ciale : DELATRE, ARNOULD et DAU-
TEL, a été modiliôe en ce sens que 
les sieur et dame DELATKE, ont 
ee»aé d'êlre associés en nom collec-
tif pour devenir simples commandi-
taires de ladite société, avec, une 
commandite de cinquante-six mille 
francs, et que la raison sociale sera 
désormais : ARNOULD et DAUTEL. 

Pour extrait : 
(3393) Signé : DELATRE, 

D'un sete sous signatures privées, 
fait double à Paris, le onze janvier 
mil huit cent soixante, enregistré 
audit lieu le lendemain douze, folio 
8 recto, case >, par M. le receveur, 
qui a perçu pour droits seize b ancs 
cinquante centimes, entre M.Louis 
Théodore LEMAISTRE, comptable, 
demeurant rue de l'Odéon, 12, et un 
commanditaire porté audit acte; il 
appert : qu'une sociélé en comman-
dite, pour la fabrication et la vente 
d'appareils rte cuisine, a été formée 
entre M. Lemaistre et son comman-
ditaire. La signature et la raison 
sociales sont LEMAISTRE et C. Le 
fonds social est de dix mille francs, 
cinq mille francs fournis par M. 

ÎMUJNAL M COHMEKtiE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent, prendre 
gratuitement an Tribunal cnmmu-
nictKion de la comptabilité des fail-
lites qui les eoncernent, les samedis, 
rte dix à quatre heures, 

falllUa», 

PRODUCTION TITRES. 

Sont invités il produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur PIGEON (Hippolyle-Ai-

mé), entr. de travaux de couvertu-
res, grande rue d'Auteuil, 32, ci-de-
vant Auteuil; entre les mains de M. 
Sautton, rue Chabanais, 5, syndic 
de la faillite (N- 16718 du gr.); 

Du sieur BELACHASTRE-(Michel-
Hubert ', entr. de maçonnerie, rue 
du Ponl-aux Choux, 16, entre les 
mains de M. Bourbon, rue Richer, 
39, syndic de la t'aill.te (N« 16697 
du gr.); 

Du sieur FRANK (David), fabr. de 
visières de casquettes, rue Vieille-
du Temple, 20, entre les mains de 
M. Lacoste, lue Chabanais, 8, syn-
dic de la faillite (N" 10464 du gr.'). 

l'oio-, én conformité de l'article 193, 

du Code de commerce, être procédé a 

la vérification et d l'admission des 
créances, gui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sonl invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as 

semblées des faillites, MM. les créan-
ciers ï 

CONCORDATS. 

De la société DESOUD1N et JAC-
QUËMIM, limonadiers, barrière 
d'Enfer, 19, composée de Jean Ga-
br.el-Tliéodore, Desoudin et Joseph 
Jacquemin, le 28 janvier, à 10 heu-
res (N° 16167 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé 
rer sur la formation au concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, daus ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sui-
tes faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

h ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et. le failli peuvent 
prendre au greffe coinmunicalion 
du rapport des syndics. 

DÎXinÉRATIOlV. 

Messieurs les créanciers du sieur 
LAUZE (Siméon), commissionn. en 
marchandises, boulevard Poisjon-
nière, n. 24, sont, invités 1 se 
rendre le 28 janvier courant, à 
10 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour enten-
dre le rapport des syndics sur la si-
tuation rte la fatUitè, et le failli en 
ses explications, et, conformément 
â l'art. 5io du Code de commerce, 
décider s ils se réserveront rte déli-
bérer sur un concordat en cas d'ac-
quittement, et si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banquerou-
te frauduleuse commencées contre 
le failli. 

Ce sursis ne pouvant fifre pro-
noncé qu'à la double majorité dé-

terminée par l'art. 507 du même 
Code, M le juge-commissaire les in 
vite à ne pas manquer à cette as-
semblée, à laquelle il sera procédé 
à la formation de l'union, si le sur 
sis n'est pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 16552 du 
rfr.-). 

CONCOR DAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT REPARTITION 

Messieurs les créanciers du sieur 
ROJOU (Alphonse), nég. en char-
bons à La Villette, quai de Seine, 
n. 73, en retard de faire vérilieret 
d'affirmer leurs créances, sont in-
vités à se rendre le 28 janv. à 10 R. 
précises, au Tribunal de commerce 
rte la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'allirination rte 
leurs dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N« 15808 du 
gr.). 

RICUMTION DE COMPTUa 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union rte la faillite du sieur 
FRENE (Denis), entr. do menuiserie, 
faubourg SI Denis, 176,actuellement 
172, sont invités à se rendre le 28 
janvier, à 9 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les svn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilito du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de? 
syndics (N- 8335 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DF.I.AHACHE (Modeste), md de vins 
en détail i Batignolles, avenue de 
Clichy, n. 75. sont invités à se ren 
dre le 28 janv., à 2 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions, et donner leur avis sur 
l'excusahililé du failli. 

NOTA. Le* créanciers el le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport des 
syndics (N" 15100 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété G H A VET etC", commissionn. 
en marchandises, rue d'Enghien, 

23, composée de : I" Antoine» 
beau dit Gravel; 2° Ernest 1M 
Schrnids, sont invités A se renW-
28 janv., à 12 heures très nrtWI 
Tribunal de commerce, s»"1! 
assemblées des faillites, po« 
formément à l'article 537 «J" 
de commerce, entendre 11 «J 
définitir qui sera rendu par es? 
dics, le déballre,le clore et'«J 
terreur donner décharge JjJ 
fonctions et donner leur m 
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Reçu dW franc» virjsrî centimes. 
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